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Une autorité 
en sursis 


EN libérant. -via Bagdad, las 
quarante jkwmaflatas et tes 
deux militaires américains cHspa- 
raa dans la région do Baasorah. 
te gouvernement de M. Saddam 
Hussein a vraisemblablement 
voulu faire une démonstration 
d autorité dont il a un grand et 
urgent besoin. 

Les unités irakiennes qui ont 
récupéré ce groupe étant quasi- 
ment encerclées par les forças 
alliées depuis la cessation des 
hostilités, il était «a priori s 
beaucoup plus simple d'évacuer 
tes journalistes en direction du 
Koweït tout proche - d'où Ns 
venaient, - par le chemin que 
viennent d'emprunter les Koweï- 
tiens libérés par ces mêmes uni- 
tés. En choisissant ce très long 
détour par la capitale, les autorf- . 
tés irakiennes ont, è n'en pas 
douter, cherché à prouver que 
leur situation n'était pas aussi 
. désespérée qu'on le (fit 

'ITINÉRAIRE finalement 
■retenu tend en effet à mor- 
tier que Bagdad garde le contact 
avec te secteur dé. Baasorah, - 
malgré l'Isolement de celui-ci, y 
conserve un certain contrôle en 
dépit de l'insurrection, ainsi que 
dans tes régions situées plus eu 
nord, où .tes troubles se sont 
étendus, puisque te convoi des 
journalistes a pu fes traverser. 
Une teBed é uwrt»|ratîon ne jqn~" 
vafc q u'âœ ta bienvenue powrta 
régbnede M. Saddam Hussein. 

Car II lutte plus que jamais 
pour sa survie alors qtfH a perdu 
dans la guerre la majeure partie 
de son potentiel mïBtaim, instru- 
ment essentiel de son pouvoir, et 
qu'il ne cesse d'étré fortement 
contesté tant à l'Intérieur du 
pays - du Sud chiite au Nord 
kurde - qu'à l'extérieur, où l'on 
souhaite de plus en plus sa 
chute. La président iranien Raf- 
sandjani, sa départant d'une 
«neutralité» quelque peu res- 
pectée jusqu'alors, ne vient-il 
pas d'affirmer très clairement 
que te chef de l'Etat irakien 
devait sa démettre et se soumet- 
tre à ta volonté de son peuple. 

L E maître de Bagdad a donc 
signifié qu'il fallait encore 
compter avec lui. Mais à 
Washington, où tes dirigeants ne 
cachent pas leur désir de Te voir 
partir, les services «te renseigne^ 
ment américains ont «ait savoir 
que la contestation en Irak sem- 
blait gagner l'entourage même 
de M. Saddam Hussein, ils 
auraient décelé des preuves de 
mécontentement parmi tes chefs 
militaires et te petit cercle de 
conseillère du chef de I Etat, des 
membres de la garde républi- 
caine et de te direction du parti 
Baas ne dissimulant plus leur 
amertume, voire leur colère, pour 
avoir été entraînés dans une 
guerre désastreuse. 

’ Les experts américains pré- 
voient d'ailleurs une montés de 
ce mécontentement au fur et a 
mesure que des «feûnesria mïl- 
Uers de soldats vaincus et humi- 
liés continueront (ta témoigner 

de l'ampleur de te défaite. Fondé 

sur sa puissance militaire et poü- 
ciôre, un régime J® 1 ?*;". “J 
que celui établi par Mi Saddam 
Hussein en près de vingt eiw ne 
saurait substetartengtamps dans 

l'evau da sa faiblesse. , 

pSWssflgai 

politique organisée, est aussi ra 

qu'hétérogène 





La rébellion semble s’étendre 
en Irak malgré la répression 


Tandis que les quarante journalistes libérés 
par les Irakiens faisaient route, samedi 9 mars, 
de Bagdad à Amman, la situation restait très 
confuse dans de nombreuses régions ira- 
kiennes, et même dans t entourage du président 
Saddam Hussein, où la mécontentement, selon 
des responsables américains, s'étendrait parmi 
les chefs militaires. Sortant da sa réserve, te 


président iranien Rafsandjani a appelé, vendredi, 
le dictateur de Bagdad à « se soumettra à la 
volonté de son peuple», qui g ne veut plus de 
lui». Pour sa part, te secrétaire d'Etat américain, 
M. James Baker, a rendu visite, samedi matin, à 
l'émir du Koweït encore en exH è Taëf, en Ara- 
bie Saoudite, avant de se rendre à Koweït-Ville, 
pute dans d'autres capitales de la région. 


Un porte-parole de l'Organisa- 
tion de l’action islamique d’Irak 
(OA0; basée à Téhéran, a affirmé 
samedi 9 mars que les * forces 
populaires » ont pris le siège de la 
radio d'Etat à Bassorah et 
qu’elles en assurent le fonction- 
nement après l'avoir remise en 
service. Toujours selon ce mou- 
vement, quelque 10000 soldats 
de la garde républicaine auraient 
rqjoint les insurgés dans la ville 
de Nadjaf au sud de Bagdad, tan- 
dis qne Suleimanyah et Ghara- 
nieh, dans le nord, resteraient 
sous le contrôle des insurgés 

tordes. - 

Sans confirmer ces informa- 
tions, un responsable américain a 
indiqué que la rébellion ae rallu- 
mait même -dans des zones 
reprises par Farinée irakienne et 
qu'on décelait des signes, -de 
mécontentement parmi les chefs 


militaires et même dans le petit 
cercle de conseillers de M. Sad- 
dam Hussein. Un porte-parole 
d’une organisation chiite à 
Damas a affirmé que du gaz 
moutarde avait été utilisé contre 
des manifestants dans plusieurs 
localités: 

Les quarante journalistes occi- 
dentaux (dont notre envoyée spé- 
ciale Françoise Chipaux), ainsi 
que deux militaires américains 
remis vendredi par les Irakiens à 
la Croix-Rouge, ont quitté Bag- 
dad par la route à 
7 h 30 heure locale samedi 
(S h 30 à Paris) et étaient atten- 
dus à Amman dans la journée. 
Parallèlement, 1 200 Koweïtiens 
enlevés ces dernières semaines 
sont rentrés vendredi dans leur 
pays. 

Lire aos informations 
pages 3 et 4. 


HEURES LOCALES 


Un sondage sur rndonaation 
srientifigne des élus •' • 

Les «déridera» politiques 


leur responsabilité 

La CM des sciences et de l'indus- 
trie organise, tas 13 et 14 maie, 
un colloque sur le thème < Science, 
pouvoir, ctoyan »; en coUaboiatkxi 
avec la Monda, pour te cinquième 
anniversai re de La Valet te- 

■ Les pièges de ta monéîique 
municipale ■ Divorce è Lilllput 

■ Communes fantômes ■ Les 
ruraux partent an campagne 

. pages 13 i 16 



L’industrie américaine 
relance ses ventes d’armes 

Après avoir fait la preuve de l'efficacité de son matériel pen- 
dant la guerre du Golfe, l'industrie américaine de l'armement 
reprend son offensive commerciale. Le Congrès a été informé de 
propositions de ventes d'armes aux alliés de la région pour un 
montant de IB milliards de douars, d'après le g Financial 
Times ». Suivie par plusieurs autres pays, dont la France, l'admi- 
nistration de M. George Bush avait pourtant évoqué la nécessité 
de fimiter le commerce des armes au PKXfh&Drient. 

Hypocrisies 

par Jacques Isnard 


Un feu d'artifice, dans la nuit 
saoudienne, de missiles Patriot qui 
détruisent des Scud irakiens en 
plein élan. Répercutée par les télé- 
visions du monde entier, la voix 
essoufflée d'un pilote saoudien de 
F-13, qui commente, gestes à l'ap- 
pui, son combat - duquel il sortira 
vainqueur - avec deux Mirage-F 1 
irakiens & la fois. Ces missiles de 
croisière Tomahawk qui fondent 
sur leurs cibles et que des caméras 
<fune chaîne télévisée suivent, en 
direct, au-dessus des minarets de 
Bagdad qu'ils frôlent. Ces étranges 
fers à repasser, qu’on appelle des 
avions «furtt&» F-l 17. 

Lire la suite page 4 


L’énigme Kadaré 


Alors que ses compatriotes fuient, on continue de s’interroger sur l’attitude de l’écrivain albanais 


Pourquoi cette fuite éperdue 
des Albanais, comme saisis d'une 
panique collective ? a Je ne com- 
prends pas, je ne comprends 
pas», répétait jeudi 7 mars l’écri- 
vain lsmaTl Kadaré, invité de 
l’émission de France-Culture «Le 
grand réveil». La fuite, pourtant, 
il connaît, elle le tenta même par 
deux fois avant le départ final 
pour Paris, le 27 septembre 1990. 
a La fuite C'est une tentation 


gui ; d’une manière ou d'une 
autre, s’est présentée, ne jÙt-ce 
qu’un instant, dans la vie de la 
plupart des Albanais. Moi-même, 
je l'avais éprouvée à deux 
reprises », en 1962 et en 1983, 
écrit-il dans son dernier livre (1). 

Aujourd’hui, IsmaH Kadaré ne 
comprend plus, lui qui a pour- 
tant fui et qui n’en finit pas d’ex- 
pliquer pourquoi. Non pas à ses 
compatriotes qui, dans l’ensem- 


ble, ont plutôt bien accueilli son 
geste - certains lui sont même 
reconnaissants d’avoir, par son 
départ, déclenché un choc salu- 
taire au sein de l'intelligentsia. 
Paradoxalement, c’est aux Occi- 
dentaux, et en particulier à ceux 
de son pays d'accueil, la France, 
qu’il doit aujourd’hui rendre des 
comptes. 

Et Kadaré, le grand écrivain 
des Balkans, l’auteur de fresques 


magnifiques, paraissait au sup- 
plice, jeudi, dans les salons de 
l’Hôtel Meurice, soumis à la 
question par les journalistes sur 
ses rapports avec ce pays et ce 
régime qu'il a quittés. 

SYLVIE KAUFMANN 

lire la suite 
et nos informations page 5 


CI) tarai! Kadaré, Printemps albanais. 
Fayard, 320 pages, 98 F. 



Procréer en prison 

Le ministre de la justice autorise les détenus 
à recourir à la procréation médicalement assistée 


En formulant par écrit, il y a un 
an, te souhait que sa femme stérile 
puisse bénéficier d’une féconda- 
tion in vitro & partir de son 
sperme, ce détenu de la maison 
centrale de Saint-Maur, dans l’In- 
dre, imaginait-il la complexité des 
problèmes qu’il soulevait et les 
controverses qu’il allait déclen- 
cher? 

Cet homme, condamné à une 
longue peine de détention, sollici- 
tait alors, auprès de la Direction 
de l’administration pénitentiaire, 
l'autorisation d’avoir recours à te 
méthode dite de la fécondation in 
vitro, qui consiste à réunir ovule et 
spermatozoïde en dehors des voies 
génitales féminines, puis à placer 
l’embryon dans Futérus de 1a 
future mire. Cette demande était 
motivée, par le fait que des méde- 
cins spécialisés avaient diagnosti- 
qué chez la femme de ce détenu 
une stérilité dite tubaire (imper- 
méabilité des trompes de l’utérus), 
principale indication thérapeuti- 
que de la fécondation in vitro . Le 
.31 mal 1990 d’abord, pois le 


12 juillet suivant, M“ Lydia Gôr- 
gen, magistrat-chef du bureau de 
l’individualisation des régimes de 
détention (Direction de Padminis- 
tration pénitentiaire) répondait au 
détenu de Saint-Maur : a Seul le 
médecin de votre établissement, 
disait-elle, en liaison avec le centre 
médical adapté, apprécie, confor- 
mément aux règles de la déontolo- 
gie médicale, si une telle méthode 
peut être adoptée en l’espèce». De 
judiciaire et médico-légal, le débal 
devait donc, selon la chancellerie, 
ne pas sortir du champ médical. 

Dans nne lettre datée du 
29 novembre dernier et adressée â 
M* Didier Leick, du barreau de 
Paris, défenseur du détenu, 
M. Bigot, directeur de 1a maison 
centrale de Saint-Maur, expli- 
quait : a En accord avec le méde- 
cin-chef de service, je peux donner 
une suite favorable à cette 
demande dans le cadre d’une inter- 
vention réalisée à la maison cen- 
trale par Vunité territorialement 
compétente auprès de l’intéressé». 

JEAN-YVES NAU 

Lire ht suite page 8 


Un entretien me 
le ministre de la ville 

Les projets 

de M. Michel Delabarre 

page 8 

Le Salon 
de l'agriculture 

M. Louis Mermaz 
se soucie de la rentabilité 
des exploitations ^ 


de Michel d'Omano 

Une perte « irréparable » 
pour M. Giscard d’Estaing 

pages 7 et 20 

Ben Johnson 
le repenti 

L'athlète canadien 
de retour six- les stades 

page 9 

Le «Grand Jury 
RTL -le Monde jr 

M. Pierre Bérégovoy, ministre 
d'Etat chargé de l'économie et 
des finances, invité dimanche 
â partir de 18 h 30 


se 
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« Abolir 

l'état de nature» 


En face, tous ceux qui se veulent 
réalistes et qui croient qu'il faut 


toujours choisir entre le camp des 
prédateurs et celui des victimes. 


que la force des armes est l’axe du 
monde, que le choix entre la paix 
et la guerre sera, de toute éternité, 
aflaire de calcul égoïste sur pertes 
et profits et qu'enfïn toute autre 
doctrine ne peut être que le fait de 
naïfs ou d'hypocrites. Oc trouve 
un excellent exposé de cela - pour 


rester dans les années qui précédè- 
rent immédiatement la première 
guerre mondiale - dans une confé- 
rence peu connue que le jeune 
capitaine de Gaulle prépara pour 
la donner à des camarades dans le 
cours de l’année 1913, sous le titre 
« Du patriotisme », en un temps 
où sa pensée était assurément plus 
sommaire qu'elle ne le fut ensuite. 
<r L’horreur (des pacifistes] pour la 
guerre, disait-il, n'a évidemment 
pour motif que la crainte qu’ils 


éprouvent de voir couler le sang ; 
crainte qui s’accorde à merveille 


crainte qui s’accorde à merveille 
avec la sympathie naturelle pour 
ceux qui portent des bombes dans 
leur poche ou au bout de leurs 
bras. Certes, la guerre est un mal. 
je suis le premier à en convenir, 
mais c’est un mal nécessaire. (...) 
Certes, la guerre traîne après elle 
bien des maux. Certes, ce serait un 
grand crime pour un peuple que de 
la déchaîner sans raison, mais c'en 
serait un autre que de vouloir la 
détruire, « car sans elle, disait 
M. de Moltke. sans elle le monde 
pourrirait » (2). 

C’est entre ces deux familles 
d’esprit qu’il faut placer Jean Jau- 
rès. Il s’en explique avec un éclat 
particulier dans ce grand livre-tes- 
tament qu’est l’Armée nouvelle, 
publié en 1911. A la fatalité de 
l’impossibilité d’un droit des gens 
efficace, il ne se résignera jamais. 
« C'est le droit de la force, écrit-il. 


c’est l’état de nature oui a prévalu 
jusqu 'ici dans les relations entre 


jusqu’ici dans tes relations entre 
les peuples. On a souvent cité à 
faux le mot de Hobbes : 


«L'homme est un loup pour 
l’homme: homo homini lupus. » 


l’homme; homo homini lupus. » 
Ce n’est pas aux rapports des indi- 
vidus dans la société civile que 
Hobbes appliquait sa formule. Au 
contraire, il constate que. dans 
chaque société, des garanties 
mutuelles se sont établies, par l'ef- 
fet du besoin commun à tous les 
citoyens d’un même Etat d’échap- 
per à la guerre incessante de tous 
contre tous. 

» Mais c'est dans les relations 
des peuples que Hobbes retrouve 


HISTOIRE 


Pacifisme et socialisme 


Jean Jaurès : captation d’héritage 


par Jean-Noël Jeanneney 


P ROTESTONS. II y a détour- 
nement de mort illustre et 
captation d'héritage. En se 
réunissant à grand éclat, l’autre 
jour, au Café du Croissant, sur le 
lieu même où Jean Jaurès fut 
assassiné au soir du 31 juillet 
1914, les animateurs de différents 
mouvements hostiles à la politi- 
que française dans la crise du 
Golfe et à sa présence dans la 
guerre ont cherché â couvrir leur 
campagne de son patronage post- 
hume. Us avaient tort. 

Relevons donc le défi que tend 
aux historiens la mise en œuvre 
par les pacifistes d'aujourd’hui 
d’une symbolique aussi chargée : 
dans ce que fut le combat de Jean 
Jaurès, rien n’autorise à l’installer 
en figure tutélaire de cette cam- 
pagne. 

Car il faut partir d’une vérité 
simple. Ce qui était en canse, 
c’était l'assaut brutal d’un pays 
contre un autre, pour annexion. Et 
du choix d’une réaction contre 
cela. Dans les années qui précédè- 
rent la Grande Guerre, celles où 
rayonna la personnalité de Jaurès, 
les doctrines qui s'affrontèrent 
pour traiter d’une situation ne 
s’ordonnèrent pas autour de deux 
familles d'esprit seulement - paci- 
fistes et bellicistes, - mais bien de 
trois. 

Pour certains, rien ne justifie 
que les peuples consentent & une 
guerre. Car dans tout conflit armé, 
le monde capitaliste étant ce qu’il 
est, sont au travail des forces d'in- 
térêts privés qui se coalisent au 
gré de leurs intérêts immédiats. 
Car jamais les souffrances qui en 
résultent ne méritent d’être impo- 
sées aux classes populaires - à 
personne. Car le militarisme puise 
toujours dans ces conflits des jus- 
tifications et des ressources nou- 
velles. Certains ajoutant, ouverte- 
ment ou non, que os n’est qu'en 
refusant d'y entrer que les prolé- 
taires, ceux de nos sociétés avan- 
cées comme ceux des pays les plus 
pauvres et eux-mêmes exploités, 
peuvent espérer une révolution 
libératrice dans les modes de pro- 
duction et la répartition planétaire 
des richesses (i). 


cette survivance de sauvagerie, le 
règne de l'état de nature, c’est dans 
la vie internationale que l’homme 
est resté un loup pour l’homme. » 
Or, «r à mesure que les hommes 


progressent et s'éclairent (...) la 
nécessité apparaît d'abolir dans 
l’ordre international l'état de 
nature, de soumettre les nations, 
dans leurs rapports réciproques, à 
des règles de droit sanctionnées par 
le consentement actif de tous les 
peuples civilisés » (3). 

Plus de vingt ans après la mort 
de Jaurès, en 1937, de Gaulle évo- 
quait l’Armée nouvelle dans une 
lettre à Paul Reynaud en disant 
que son auteur « ne jouait, d'un 
archet superbe, que d'une seule 
corde » (4). L’hommage réticent se 
référait à leur désaccord centrai 
qu’une autre citation de la confé- 
rence de 1913 met en lumière : 


en campagne ». et de poser que 
«les guerres deviennent de /dus en 
plus intéressées et de moins en 
moins intéressantes ». Sans mini- 
miser certes le rôle de la « lutte 
économique pour la conquête des 
marchés» comme facteur belli- 
gène, Jaurès nie qu'aucune grande 
guerre se soit jamais réduite à 
cela. 

Frappant est l'exemple qu'il pri- 
vilégie : celui de la guerre du 
Japon contre la Russie, en 1905 : 
# [Elle] semble, dit-il, avoir été une 
guerre à base économique. C’est 
bien pour ne pas se laisser exclure 
de la Corée et de la Mandchourie, 
c'est bien pour se réserver l’exploi- 
tation des richesses de ces deux 


régions, c’est pour y trouver a sa 
population surabondante un 
emploi, des ressources, des subsis- 
tances que le Japon a lutté avec 
une passion frénétique. Oui. mais 
il y avait autre chose. Il y avait 
pour ces Jaunes l’occasion, long- 
temps attendue, de prouver qu’ils 
étaient une race forte et un peuple 


e Rejeter la guerre hors du monde, 
dit le capitaine de Gaulle, n’est 


qu'une utopie. Les Grecs d’autre- 
fois. vous le savez, lassés d’être 
constamment tenus de courir aux 
armes, avaient tenté d’établir un 
tribunal d’arbitrage appelé le tribu- 


nal des [Amphictyonies] (S). Mais 
de cette assemblée instituée pour 






de celte assemblée instituée pour 
maintenir la paix, vous savez aussi 


qu'il est sorti la guerre. (...) La 
guerre est une loi de la nature et la 
nature ne veut pas qu'on porte 
atteinte à ses lois... » 


Telle est exactement la fatalité à 
laquelle Jaurès ne se résignera 
jamais. Son rêve, ou plutôt, car ce 


mot peut être dépréciatif, son 
grand dessein, c'est que 2’on par- 


grand dessein, c'est que l’on par- 
vienne à élever l’emprise du droit 
i la hauteur des relations entre les 


peuples. Espérance qu’il expose 
dans l’Armée nouvelle ; « Que le 
[prolétariat] prépare, qu'il trace 
par ses délégués, par des juristes 


[prolétariat] prépare, au il trace 
par ses délégués, par des juristes 
pénétrés de son esprit un code de 
droit international qui prévienne 
tes compétitions funestes et les 
entreprises violentes de l'impiria- 


Jean Jaurès en 1913 à un meeting au PréSairrt-Gervais 


sée. Guerre jamais, sauf quand il 


lisme capitaliste. Qu'il protège tous 
les peuples, toutes les races, contre 
ceux qui veulent se tailler, aux 
dépens de leur indépendance, des 
privilèges, des monopoles, des 
concessions exclusives... » Et ceci 
surtout : « Qu’il élargisse toutes les 


tentatives d'arbitrage. Qu’il ne 
cède pas à la tentation médiocre et 
vulgaire de railler la Cour de La 
Haye, mais qu’il s'applique au 
contraire à la fortifier, qu’il 
réclame pour elle une activité tou- 
jours plus haute... » (6). 

Par là Jaurès rejoint toute une 
génération d'hommes poétiques et 
d'intellectuels qui ont mis leur foi 
dans un tel progrès ; à gauche 
aussi, le Parti radical, entraîné par 
Léon Bourgeois, prophète et inspi- 
rateur de Ta Société des nations, 
adopte au congrès de 1913 la 
motion suivante : « L 'ordre ne sera 
substitué en Europe à l'anarchie 
que quand les armées nationales 
seront au service de la justice inter- 
nationale » (7). 

Tout l'effort est de prévenir la 
guerre, mais Jaurès ne prétend 
jamais qu'il faille exclure, au ser- 
vice de l'arbitrage supérieur aux 
Etats, et en dernier recours, de 
s'appuyer sur la force juste. Le 
premier de ses disciples, Léon 
Blum, en témoigne dans un beau 
texte qui date du Front populaire, 
le 16 novembre 1936. Dans ce dis- 
cours prononcé devant des mili- 
tants socialistes de Soissons, il 
rappelle ses conversations avec 
Jaurès et sa haine de la guerre, et 
son cri : « Chaque fois qu'on peut 
éviter la guerre, il faut éviter la 
guerre. La guerre, c'est le mal ! La 
guerre ne peut rien engendrer de 
noble et de bon !... » Oui, mais 


équivaut au territoire national, 
c’est-à-dire l’existence et l’intégrité 
d’autres sols... » (8). 

A ce point, poursuivant le dialo-; 
gue entre l’œuvre de Jaurès et ’ 
ceux qui tâchent aujourd'hui de se 
faire un drapeau de son héritage, 
on touche à un argument qui a du 
poids. Toutes les frontières, ou 
presque, sont nées de la force. 
L’histoire sanglante du monde est 
tissée, au long des siècles, de ces 
rapts et de ces violences. Com- 
ment justifier alors l’émergence 
soudaine, hic et nunc, d'une action 
armée, alors que tant d’autres, 
jadis et naguère, ont été tolérés 
par la « communauté internatio- 
nale» ? (On aurait dit au temps de 
Jaurès le « concert des nations », 
mais s'il est vrai que notre for- 
mule est hypocrite, cette hypocri- 
sie même est un assez bon signe...) 


chance historique d'une interven- 
tion collective inspirée par l’ONU, 
quelque regret qu’on éprouve que 
celle-ci n'ait pas été possible plus 
tôt. Mieux que s'il est un critère 
clair pour faire le départ entre une 
politique extérieure de droite et 
une autre de gauche, c'est la 
conviction que la barbarie u'est 
pas vouée à être étemelle dans les 
rapports hnmains et qu'à condi- 
tion de saisir toutes les occasions 
favorables l'état de droit peut pro- 
gresser. Que les crimes passés con- 
tre le droit des peuples ne doivent 
pas conduire à se résigner à ceux 
d'aujourd'hui. Et qu'enfin, quand 
bien même ce progrès devrait être 


’’ «Réveil d’idéalisme»' 
chez les Américains 


utopique, ce serait encore la 
dignité du combat politique que 
de faire comme s'il n'était pas 
impossible. 

Je sais bien que le plus souvent 
c'est moins de naïveté que d’hypo- 
crisie que chez les adversaires de 
notre présence dans le Golfe on 
taxe la politique française. 


Jaurès est à la tribnne de la 
Chambre, le 20 décembre 1911 : 
«Nous ne voyons [dans les Améri- 
cains], s’écrie-t-il, que les hommes 
des milliards, des Affaires, de l'ob- 
session de l'or. On dirait, à cer- 
tains signes, qu’ils commencent à 
dépasser cette crise, on dirait à cer- 
tains signes' que les milliardaires 
avertis, au sommet de leur magni- 
fique fortune, du vide des horizons 
que ne remplit que le reflet de l'or, 
cherchent avant de mourir un ali- 


ment plus noble à leur pensée et à 
leur âme. (...) De la ce réveil 
d’idéalisme qui n’est pas en sur- 
face. parce qu'il creuse, par-des- 
sous la période du dollar, la 
période mercantile, jusqu'aux 
sources les plus profondes de la vie 
anglaise et américaine, jusqu'à 
l’âme de ces puritains qui s’étaient 
épris de l’enthousiasme des pro- 
phètes bibliques et qui avaient rêvé 
à leur façon d’une société de liberté 
et de justice» (II). Est-ce donc si 
mal vu? 


L’état de droit 
peut progresser 


* Soyez donc plus lucide, réclame- 
t-on, et voyez les gros sous ! » 


Eh bien ! Toute l’œuvre de Jau- 
rès offre une ardente réponse à 
cela. Sa pensée n'est jamais stati- 
que et sa doctrine s'organise tou- 
jours dans le mouvement, très 
attentive à ne pas tomber dans le 
travers où tant de messianismes se 


sont dévoyés : le vertige du tout 
ou rien. Dans une controverse 


Blum ajoute qu’une autre idée 
était liée, chez Jaurès, à cette 
condamnation absolue de la 
guerre : « Guerre jamais, sauf... » 
« Sauf quand la guerre est impo- 


ou nen. Dans une controverse 
magnifique avec Gemenceau, à la 
Chambre, en juin 1906, accusé de 
chimérisme, il se fît l'apôtre d’un 
gradualisme réfléchi : <t II n’y a 
pas. disait-il, de parti plus pénétré 
de l'idée d’évolution que le 
nôtre * (9). 

La politique de la France n'est 
pas infidèle au message de Jaurès 
quand elle croit qu'elle serait cou- 
pable de ne pas aider à saisir, pour 
un progrès de la civilisation, la 


t-on, et voyez les gros sous ! » 

Ne débattons pas de la légiti- 
mité du souri, chez les fes pensa- 
bles, des intérêts énergétiques de 
la France. Mais il est intéressant 
de noter que, sur ce chapitre aussi, 
Jaurès a son mot à dire. Dans le 
même temps où il donnait à la- 
lutte des classes l'importance cen- 
trale que l'on sait comme moteur 
de l'Histoire, il engageait avec le 
futur maréchal Foch, toujours 
dans l’Armée nouvelle, une contro- . 
verse dont la portée surprendra 
pent-être, car les deux hommes 
semblent s’y opposer à fronts ren- 
versés. Jaurès reproche au général 
Foch un excès d*« économisme» 
dans ses cours de l’Ecole de 
guerre, de faire sien trop vite le 
mot d’un général allemand : « La 
Bourse même a pris une influence 


Encore un mot. Investir aujour- 
d’hui le Café du Croissant, c’est 
aussi ramener le souvenir vers les 
derniers jours de Jaurès. Sa sévé- 
rité est avérée à l'égard des chan- 
celleries, et d’abord des Russes et 
Autrichiens, taxés par lui de belli- 
cisme, comme le sont aussi ses 
efforts désespérés (et critiques) 


f our pousser le gouvernement 
rançais à .davantage modérer 
Moscou et à convaincre Londres 
de tenter un ultime arbitrage. 
Ensuite? Les témoignages diver- 
gent. Selon le récit tardif du 


telle que. pour la défense de ses 
intérêts, elfe peut mettre les armées 


"GRAND JURY" RTL - iTt ITIoncle 


député Pierre Dupny, il aurait dit 
à quelques collègues an Palais- 
Bourbon, deux heures avant sa 
mort, que, désormais, * en pré- 
sence de l’échec maintenant définir 
tifde tous ses efforts et de ceux de 
son parti pour le maintien de-la 
paix . il fallait de toute nécessité 
éviter de donner à l’ennemi de 
demain l'impression d’une France 
désunie et apeurée »: et il aurait 
donc annoncé que son article ds 
lendemain dans l'Humanité s’inti- 
tulerait : « En avant ! » Selon d'au- 
tres témoins, il étâit, en cette soi- 
rée du 31 juillet, dominé par ses 
reproches envers les responsables 
français, en qui, certes, il ne vit : 
jamais des boutefeux, mais qui 
n’en auraient pas encore a s sez fait 
â ses yeux pour arrêter ta machine 
infernale. 


fort, qu'ils pouvaient se mesurer 
avec tes peuples blancs, que leurs 
progrès n’itaiént pas de surface et 
d'imitation, mais profonds et 
réels ; et dans leur vaillance, dans 
leur héroïsme, il y avait plus de 
mysticisme encore que de convoi- 
tise... » (10). 

Aii vrai, l’Irak et Saddam Hus- 
sein ne sont pas loin de ce 
Japon-là. Et, dis lors, remettre à 
leur place les passions indivi- 
duelles et collectives, c’est, d'un 
même mouvement, dans la pensée 
de Jaurès, valoriser la vertu du 
droit qui peut seul les canaliser et 
en combattre les effets les plus 
délétères. Au jeu des citations 
dont la résonance est actuelle, 
c’est le lieu de rappeler ce que, en 
une autre occurrence, il a dit de 
ceux qni conduisent aujourd'hui 
les années coalisées, c’est-à-dire 
les Américains. Avec des propos 
qu’on peut opposer à tous ceux 

3 ui ne discernent dans la politique 
e Washington que le ressort d'un 
appétit de puissance et une' odebr 
de pétrole. 


L’essentiel est ailleurs, et on 
peut suivre Jean-Jacques Becker - 
observant : * Il n’y a pas à ce 
moment-là une stratégie jaarê- 
sienne, une action jaurésienne. il y 
a celle du parti politique dont Jau- 
rès est le porte-parole, mieux, l'ex- 
pression vivante. » Or celui-ci 
l’avait écrit lui- même, au nom des 
siens, le 18 juillet : s II n'y a 
aucune contradiction à faire l’qf . 
fort maximum pour assurer la : 
paix. et. si cette guerre éclate mal - - 
gré nous, à faire le maximum pour 
assurer L'indépendance et l’inté- 
grité de la nation » (12). • 


Il faudrait donc beaucoup d’au- 
dace pour affirmer que, si Jaurès 
avait vécu, iï aurait suivi une ligne 
différente dé celle des autres diri- 
geants de son parti, dè Sembat à 
Jules Guesde, et rompu avec tous. 
Eux, comme, on sait, dès Iras qu’ils 
furent convaincus que taris 
n’avait pas, loin, de U, poussé au. 
conflit et qu'une grève générale en 
France - unilatérale - serait à la 
• fois inèfticace et hücidabe pour la 
patrie, se résignèrent à l’inévita- 
ble, sç rallièrent à l’Union sacrée 
et participèrent bu goutfernëmeiït 
de guerre. 


(I) Cf. l'analyse précise de ces cou- 
rants dans Jacques Jullîard, Autonomie 
ouvrière. Etudes sur le syndicalisme tTac - . 
lion directe, Paris, Gallimard-Le Seuil, 
1988. pp. 107-109. 


(2) Charles de Gaulle, ! juins. notes 
et carnets, tome I, 1905-1918, Paris, 
Plon, 1980, p. 74. 


(3) Je me réfère à la plus récente édi- 
tion intégrale, celle des Editions 
1977, pp. 328-329. 


(4) Grades de Gaulle, op. cil., t. II. 
/ 919-juin 1940, p. 448. 


(5) Le texte fourni par l'amiral de 
Gaulle (op. cil., p. 75) porte curieuse- 
ment des «Amphitryons». Il est vrai 
qu’on attend encore une édition scienti- 
fique de l'œuvre. 


(61 L'Armée nouvelle, op. ciL, p. 334. 
(7) Cité par Serge Rerstein, Histoire 


du Parti radical. L I, 1919-1926, Paris, 
Presses de la FNSP, 1980, p. 65. 


(8) L'Œuvre de Léon Blum. 
1934-1917. Paris, Albin Michel, 1964, 
pp. 376-377. 


(9) J.O.. Débats de la Chambre, 
19 juin 1906. p. 213. 


(10) L'Année nouvelle, op. cit.. 
pp. 383-384. 


(H) Cité dans Jean Jaurès, Antholo- 
gie. présentée par Louis Lévy, Paris, Cal- 
mann-Lévy. 1983, p. 119. 


(12) Cf. Jean-Jacques Becker, 1914. 
Comment les Français sont entrés dans 
la guerre. Paris, Presses de la FNSP, 
1977, pp. 226-234. 
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LE GOLFE APRES LA GUERRE 


La situation en Irak 




Le mécontentement gagnerait rentourage du président irakien 


que les combats se 

T ." 1 dan * ,e sud “» 

I Irak, où la situation demeure 
extrêmement confuse, tes res- 
ponsables américains esti- 
maient, vendredi 8 mare, que le 
president irakien Saddam Hus- 
sein est tout autant menacé par 
son entourage que par la rébel- 
lion des fondamentalistes chiites 
ou des Kurdes. 

^bles se poursuivaient ven- 
dredi dans plusieurs villes d’Irak, a 
indiqué le porte-parole du départe- 
ment d’Etat. M. Richard Boucher. 
î«lon lui, les combats entre forces 
gouvernementales et dissidents 
étaient les plus violents autour des 
villes de Nadjafet Kerbala, au sud de 
Bagdad, mais des affrontements 
étaient également signalés dans le 
Nord, au Kurdistan. Un responsable 
du gouvernement américain a souli- 
gné que les rebelles étaient légèrement 
armés et mal organisés, alors que les 
unités engagées contre eux étaient 


puissamment équipées « bien enca- 
drées. Le même responsable n’a 
cependant pas voulu tirer de conclu- 
sions définitives, expliquant que la 
rébellion se rallumait même dans des 
zones reprises par l'armée et qoe les 
combats n'avaient plus lieu 
dans lés villes, mais dans les cam- 
pagnes le long des routes. «La situa- 
tion n'est pas seulement militaire, 
mais politique», et il est impossible 
de se baser sur le seul rapport des 
forces, a-t-il dit. 

D’après d’autres responsables, les 
services de renseignement ont décelé 
des preuves de mécontentement 
parmi les chefs militaires et le petit 
cercle de conseillers de M. Saddam 
Hussein. Des membres de la garde 
républicaine et de la direction du 
parti Baas regrettent apparemment de 
Tavoir Laissé les entraîner Hr>nc une 
guerre désastreuse. Plusieurs analystes 
prévoient d’ailleurs une montée de ce 
mécontentement au fur et à mesure 
que des dizaines de milliers de soldats 
vaincus et bumiHés répandront à tra- 
vers lé pays la nouvelle de Pam pleur 
de la défaite: 


Les rébellions des musulmans 
chiites, dans le sud du pays et la 
reprisé de ta lutte des séparatistes 
kurdes dans Je Nord risquent, en 
revanche, de conduire les dirigeants 
de Bagdad à resserrer tes rangs autour 
de leur président, a estimé on influent 
sénateur démocrate. « Les éléments les 
pàa actifs contre lui - les Kurdes a les 
chiites - ont provoqué un choc en 
retour chez certains responsables», a 
déclaré M. David Bores (OklahomaX 
président de la commission sénato- 
riale du renseignement. «Us compren- 
nent qu’il y a de réels dangers de parti- 
tion et d’effondrement du pays, d’une 
disparition de son identité nationale. 
a-t-il poursuivi. Certains d’entre eux 
n’aiment pas particulièrement Sad- 
dam, mais ils s'alarment des mouve- 
ments séparatistes et préfèrent suppor- 
ter sa brutalité, parce qu’ils le croient 
capable de préserver l'imité du pays.» 

Le gouvernement américain n’en- 
courage ni la partition du pays, ni la 
venue au pouvoir d'un mouvement 
islamiste qui serait étroitement lié à 
un Iran an tî américain. «flous ne 
croyons pas que des forces extérieures 


devraient intervenir dans les affaires 
intérieures de l'Irak », a rappelé 
M. Boucher vendredi, après que le 
président iranien Ali AJcbar Hacherai 
Rafsandjani eut appelé Saddam Hus- 
sein à se démettre (vomdrdessous). 


contre les rebelles? 

Selon nn membre de l’Assemblée 
suprême pour b révolution islamique 
en Irak (SAIRJ), à ce jour plus de 
30 000 personnes ont trouvé b mort 
.dans le soulèvement amorcé depuis 
une semaine en Irak contre le prési- 
dent Saddam Hussein. 

M. Jawad El Maliki, du parti 
musulman chiite Al Daawa, a, pour 
sa part, affirmé à Damas que du gaz 
moutarde avait été utilisé contre des 
manifestants à Al Hillah, Al Kifïl, 
Hans b ville saint* de Nadjaf et dans 
certaines parties de Bassorah, selon 
lui toujours contrôlée à 70 % par les 
rebelles. Il a ajouté que des hélicop- 
tères de combat et l’artillerie lourde 
avaient servi & mater ragjtaiion Hans 
deux quartiers pauvres de Bagdad, Ai 


Thawra et Al Chaula, mercredi et 
jeudi. M. El Maliki n’a toutefois pas 
révélé l'origine de ses informations, et 
ü n’était dans l’immédiat pas possible 
de confirmer ses affirmât ions, ni 
celles des réfugiés en provenance de 
Bassorah. 

Les principaux courants de l'oppo- 
sition islamique an régime irakien ont 
lancé des appels à la «communauté 
internationale » pour qu’elle empêche 
ce régime de poôrsuivre le « massacre 
des insurgés», soulignant que b 
bataille était inégale. Plus de deux 
cents délégués venus du Proche- 
Orient et d’Europe, représentant une 
trentaine de partis ou organisations 
de toutes tendances, sont attendus à 
rhôtd Bristol à Beyrouth du 10 au 
12 mars pour tenter de franchir une 
nouvelle ét3pe vers l'unité d'action. 

«Notre unité est la garantie de la 
fin de la dictature, du renforcement de 
Vtmité de la patrie et de la victoire de 
l'alternative choisie par noire peuple ». 
affirme le comité d'action commune 
des forces de l'opposition formé en 
décembre dernier à Damas. Selon 
M Jaial Talabaai, de nJaion patrio- 


tique du Kurdistan, la constitution 
d'un gouvernement en exil pourrai! 
être évoquée au cours de cette réu- 
nion, mais « /'urgence, pour le 
moment, est de soutenir l'insurrection 
intérieure». Toutefois, estiment les 
observateurs, des divergences risquent 
d’apparaître rapidement entre des for- 
mations disparates, aux objectifs poli- 
tiques parfois carrément contradic- 
toires. La question fondamentale de 
b nature du régime qui pourrait rem- 
placer la dictature baassiste n’a pas 
encore été abordée. 

A Bagdad, les autorités irakiennes 
ont accordé vendredi une semaine de 
grâce supplémentaire aux déserteurs 
pour qu’ils regagnent lettre unités. La 
presse officielle demeure toujours 
muette sur le mouvement insurrec- 
tionnel dans le sud de l'Irak. La radio, 
en revanche, a annoncé vendredi 
qu’un dirimant du parti Baas avait 
rencontré le maire de Bassorah, dont 
les rebelles avaient précédemment 
annoncé la mort au cours des 
émeutes. - (AFP. Reuter.) 


Le président iranien appelle M. Saddam Hussein 
à « se soumettre à la volonté de son peuple » 


Les quarante journalistes disparus 
à Bassorah ont été libérés à Bagdad 


Le président iranien AU Akbar 
Hachémi-Rafsandjani est sorti, 
vendredi 8 mars, de la discrétion 
et de la réserve qu'il affichait 
officiellement depuis près d'une 
semaine face au soulèvement 
des chiites d’Irak pour appeler 
M. Saddam Hussein à use sou- 
mettra à la volonté de son peu- 
ple» qui s ne veut plus de lui». 

Intervenant comme imam de la 

S rière hebdomadaire à Téhéran, 
I. Rafsandjani a dit : « Réprimer 
celle révoite popploire (l’insnrrec- 
tion chiite dans le and de l'Irak] 
serait la dernière erreur .. du parti . 
Baà£ àu_ pouvoir 'en "IriUL.JP a _ 
ajouté que ce serait également «Je 
chapitre le plus noir» de l’histoire 
du Baas. 

Le chef de l’Etat iranien a com- 
paré la situation actuelle en Irak à 
un « volcan prit à entrer en érup- 
lion v, ajoutant : «La majorité au 
peuple irakien dit ne plus vouloir 
de ces dirigeants et voudrait gou- 
verner désormais elle-même». II a 
souligné que les opposants ira- 
kiens de toutes les tendances 
devaient « laisser de côté leurs 
divergences » . 

Le président iranien a estimé 
que les événements qui secouent 
actuellement l’Irak étaient « vrai- 
ment un mouvement populaire». II 
a ajouté : «Il est impossible que le 
Baas puisse gouverner seul, surtout 
arec quelqu'un dont ni le monde, 
ni la région, ni le peuple irakien ne 
veulent plus. » « Coopérez tous 
ensemble pour reconstruire fe pays 
ruiné et nous vous aiderons à répOr 
rer les dégâts et les destructions », 
a dit M. Rafsandjani à l’adresse 
des Irakiens, tout en rejetant «les 
accusations portant sur un quel- 
conque soutien de l'Iran aux oppo- 
sants irakiens. » 

« Partager le malheur du peuple 
irakien veut dire soutenir le faible 
et ne signifie pas une ingérence ». 
a-t-il dit avant d’ajouter : « Ce 
n 'est que quelques jours après son 
déclenchement que nous avons 
appris qu'il s'agissait vraiment 
d’un mouvement populaire. » Une 
partie considérable de l’opposition 
chiite au régime irakien est basée 
à Téhéran. 

Rencontre 

avec l'opposition irakienne 

Toutefois, s’il souhaite le départ 
de Saddam Hussein - dont l imam 


Khomeiny avait fait une priorité 
lors de la guerre Iran-Irak -v 
M. Rafsandjani n’a pt* 
l’élimination du parti Baas (idtra- 
iaïcl. Il a même souhaité que les 
différentes tendances de 1 OPW' 
lion irakienne « s'entendent avec le 
Baas pour reconstruire lepays» 
soulignant : «Nous attendons. que 

a La Seipe-Salnt-Denis aide 
l'Irak. - Sur prqpOTition de son 
président. M. Georges V.lbon 
(PCF) le conseil général de ta 

Steine-Sainl-Denis a décidé i ^ ap- 
porter une aide immédrate de six 
cent mille francs à l. Irak s ^ 
fonne de trois subventions égales 
versées à la Croix-Rouge, au Cm s- 
sant-Rouge et au Seeouis popu^re 
français. Le principe de cette aide 
financière avait été ânÉt^ pendant 
la cuerre du Golfe, par le bureau 
wécutif de l'assemblée départe- 
mentale. 


le Baas irakien laisse le peuple 
faire entendre librement sa voix. » 
M. Rafsandjani a par ailleurs 
prôné une coopération entre tous 
les pays de la région «pour assurer 
une paix et une. stabilité durables 
et profitables à tous». « Nous ne 
pouvons pas accepter une sécurité à 
l’américaine, qui assurerait les 
intérêts américains .dans cette 
région v. a-t-il déclaré, soulignant 
que là présence des forces améri- 
caines provoquait « systématique- 
ment un sentiment de méfiance des 
peuples delà région.»- . 

Pour le président iranien,. la 
guerre a constitué « une expérience 
constructive*::* tin* leçon a été 
donnée ; il, faut en profiter pour 
faire régner dans la région une 
sécurité telle que de pareils conjlits 
ne pourront pas se reproduire. » Et 
M. Rafsandjani de conclure : 
«L'islam peu constituer l'axe prin- 
cipal pour tous les pays islamiques 
et servir d'arbitre. » 

De son côté, le vice-président 
. iranien Hassan Habibî a rencontré 
vendredi & Damas des responsa- 
bles chiites et laïcs de b coalition 
d’opposition irakienne. De source 
proche de cette opposition, on 
affirme que l’entrevue «prouve 
. que l'Iran n'a pas l'intention d’ins- 
taller une république islamique en 
lrak [et\ qu’H respecte la volonté et 
la liberté du peuple irakien pour 
choisir un successeur à Saddam ». 


De même source, on précise que la 
rencontre a eu lieu en présence de 
responsables syriens ainsi que 
saoudiens. M. Habibî, qui était 
accompagné du ministre des 
affaires étrangères Ali Akbar 
Velayati, s’est d’autre part entre- 
tenu avec le président Hafez el 
Assad ainsi qu'avec le vice-prési- 
dent Abdel Halim Khaddam. - 
(AFP, AP, Reuter.) 


tou* . 
MDéR? 


Les quarante journalistes occi- 
dentaux disparus depuis prés d’une 
semaine dans la région de Bassorah 
étaient attendus samedi 9 mars 
dans l’après-midi en Jordanie, 
a-t-on appris au Quai d’Orsay dans 
la nuit de vendredi & samedi. 

Ils ont quitté la capitale ira- 
kienne par la route à 7 h 30, heure 
locale (5 h 30, heure de Paris), 
après avoir été remis aux représen- 
tants du Comité international de la 





FAN « r+O 


Croix-Rouge (CICR), ainsi que 
deux prisonniers de guerre améri- 
cains également capturés près de 
Bassorah. L'ambassadeur de 
France à Amman devait se rendre 
à la frontière jordano-irakienne 
pour accueillir journalistes et pho- 
tographes. 

C’est le CICR qui a informé le 
gouvernement français de cette 
libération et qui lui a fourni la liste 
des dix-huit envoyés spéciaux fran- 
çais qui ont été libérés en compa- 
gnie de journalistes de nationalité 
américaine, britannique, italienne, 
norvégienne, brésilienne, espa- 
gnole, irlandaise et uruguayenne. - 

La liste des journalistes et pho- 
tographes français. donnée par le, 
CICR est la suivante : outre la cor- 
respondante du Monde ; Françoise 
Chipaux, elle comprend François 
Camé (Libération). François Lan- 
don (!’ Evénement au jeudi), Patrick 
Bourrât, Bruce Frankel, Patrick 
Michel et François Doré (TF 1), 
Hervé Brusini, Gilles Trénel. 
Franck Brisset et Joël Gauthier 
(A 2), Pascal Richard et Lofe 
Madeline (la Cinq), Pierre Thé- 
bault (RMO, et les photographes 
Philippe Wojazer (Reuter), Jean- 
Claude Coutausse (Agence 
Contact), Eric Bouvet (Agence 
Odyssey), et Yves Debay (Raids). 

Après des jours d’incertitude, de 
déclarations contradictoires, et de 
multiples démarches diplomati- 
ques, la décision de Bagdad de 
libérer les quarante journalistes 
avait été rendue publique vendredi 


La tournée du secrétaire d’Etat américain au Proche-Orient 

L’OLP examine la proposition de M. Baker 
de rencontrer une délégation palestinienne 


A Tunis, la direction de l'OLP 
examine l'offre du secrétaire 
d'Etat américain James Baker de 
rencontrer une délégation pales- 
tinienne des territoires occupés, 
à l'occasion de sa tournée de dix 
jours au Proche-Orient et en 
URSS, entreprise vendredi 
7 mars en Arabie Saoudite. . - 

M. Baker avait affirmé jeudi & 
bord de son avion être prêt à 'ren- 
contrer dès Palestiniens en Israël 
(le Monde du 9 mars). Les person- 
nalités des territoires occupés ont 
aussitôt affirmé qu’une telle ren- 
contre devrait avoir l’aval de 
l’OLP. Les dirigeante palestiniens 
ne sont pas de prime abord oppo- 
sés à une telle rencontre, a-t-on 
indiqué de source palestinienne à 
Tunis; Ils voudraient néanmoins 
connaître avec certitude lés inté»-, 
tions des Etats-Unis, qui pour- 
raient enyisager une solution 1 forée 
sur la fin de l’occupation des teni- 
toires et rautodétermitiation du 
peuple palestinien, ou bien a ne 
simple autonomie. 

A Amman cependant,.- cheikh 
Abdel Hamid al-Saeh, président du 
Conseil national PaJestbiieu (CNP- 
Pariement en exil); « estimé que la 
tournée de M. Baker est une «ruse 
qui vise à écarter VOLPdu proces- 


sus de paix». «Avant d’avancer 
n'importe quel projet (de paix], il 
est demandé aux Etats- Unis de 
prendre des mesures pour faire 
appliquer les résolutions (de 
l’ONU] concernant les territoires 
occupés en 1967», a-t-il affirmé 
dans un entretien publié vendredi 
par Je quotidien jordanien Saoul 
acbChaab. 

Arrivé vendredi en Arabie Saou- 
dite, M. Baker, accompagné par le 
commandant en chef de l’opéra- 
tion «Tempête du désert», le géné- 
ral Norman Schwarzkopf, a 
d’abord rencontré le ministre saou- 
dien des affaires étrangères, le 
prince Saoud aJ-FayçaJL A l’issue 
des entretiens qu’il a eus ensuite 
avec le roi Fahd et son homologue 
saoudien, des collaborateurs du 
secrétaire d’Etat ont affirmé que 
les responsables saoudiens ont 
compris le «double volet» du pro- 
gramme américain pour la région 
et exprimé leur volonté de l’ap- 
puyer. On ajoute de même source ; 
« Il s'agit d'un engagement saou- 
dien à participer activement au 
nouvel élan visant à résoudre le 
conflit arabo-israèlien. et à obtenir 
en même temps des progrès quant 
au problème palestinien dans les 
territoires occupés par Israël». 

Avant d’entamer ce. périple, 
M. Baker avait précisé que sa tour- 
née serait axée sur de nouveaux 


arrangements de sécurité dans la 
région, sur le contrôle des armes et 
la coopération économique au 
Proche-Orient, dans le cadre d’un 
plan pour établir le <r nouvel ordre 
international» évoqué par le prési- 
dent Bush. 

Après Ryad, M. Baker devait se 
rendre à Taëf, à l’ouest du 
royaume, afin de rencontrer l’émir 
du Koweït, cheikh J a ber Al-Ahmad 
Al-Sabah, et visiter samedi 
Koweït-Ville. Le secrétaire d’Etat 
doit se rendre ensuite au Caire, en 
Israël, en Turquie et en Union 
soviétique. 

Concernant la convocation d’une 
conférence internationale sur le 
Proche-Orient, le secrétaire d’Elat 
avait affirmé que Washington 
appuierait la tenue d’une telle 
conférence <rau moment appro- 
prié», en précisant que sa convoca- 
tion trop tôt serait «contre-produc- 
tive». 

Une conférence de paix 
«régionale» ? 

Vendredi, pour la première fois, 
un responsable israélien a déclaré 
qu'une conférence de paix « régio- 
nale» pourrait être l'instrument 
d’un règlement du conflit israélo- 
arabe. AL Yossi Achimeir, chef de 
cabinet du premier ministre Itzhak 
Sbamir, a précisé que le gouverne- 


ment examinait une proposition de 
négociations entre Israël et une 
délégation d’Etats arabes. « C'est 
une idée qui est actuellement à 
l’étude à Jérusalem. A mon avis, 
c’est une bonne proposition (...); 
vous pouvez appeler ça une confé- 
rence régionale ». a-t-il affirmé à 
J’agence Reuter. 

M. Achimeir a cependant ajouté 
qu’il n’était pas question d'y accep- 
ter des représentants de l’OLP. Les 
représentants palestiniens sans 
affiliation à la centrale de Yasser 
Arafat, qui seraient élus dans les 
territoires occupés en vertu du 
plan Shamïr de 1989, pourraient 
en revanche participer à cette 
conférence. 

M. Yitzhak Shamir a lancé ven- 
dredi un appel à la Syrie et à l'Ara- 
bie Saoudite pour entamer des 
négociations avec Israël, selon la 
radio israélienne. Au cours de sa 
rencontre à Jérusalem avec le 
secrétaire d’Etat canadien aux 
affaires extérieures, M. Joe Clark, 
M. Sbamir a appelé la Syrie et 
l’Arabie Saoudite à «je retrouver 
avec Israël autour d’une table de 
négociation ». « Cela créera, a-t-il 
dit selon la radio, une atmosphère 
positive chez les Palestiniens, pour 
la promotion de Vinitioiive de paix 
(du gouvernement israélien] ». - 
[AFP, Reuter. AJP.) 


(notre dernière édition datée du 
9 mars). Selon tes Irakiens, ils 
avaient été « retrouvés » à Bassorah 
après être entrés « inégalement » en 
Irak, venant du Koweït. 

Selon les premiers témoignages 
recueillis après leur arrivée à Bag- 
dad, ces journalistes, apparemment 
en bonne santé bien que fatigués, 
ont été capturés par petits groupes 
dans la région de Zoubeir, proche 
de Bassorah, par des soldats fidèles 
à M. Saddam Hussein. 

Dans un premier temps, ils ont 
été emmenés sur-, le campus dei 4l 
J 'université de Bassorah, ville où se 
sont déroulés de violents combats 
entré' ftfrees’ loyalistes*! insurgés - ' 
chiites, lis y ohT été détenus deux 1 
jours avant d’être transférés mardi 
dans la capitale irakienne. Certains 
ont affirmé avoir été délestés par 
les Irakiens de leur matériel et de 
leurs véhicules. Ils ont été traités 
convenablement, bien que de façon 
Spartiate. 

Vendredi soir, la plupart des 
quelque soixante-quinze journa- 
listes, photographes, cameramen et 
techniciens étrangers expulsés de 
Bagdad étaient arrivés, par convoi 
routier, en Jordanie. Seuls pour le 
moment un photographe yougos- 
lave de l’agence AP et un techni- 
cien de la télévision britannique 
sont restés en Irak. 

La raison officielle de leur 
départ, selon le ministère de l'in- 
formation irakien, était de permet- 
tre aux fonctionnaires de ce minis- 
tère qui surveillent les activités des 
correspondants étrangers de faire 
une pause après des mois de travail 
intensif, et, par la volonté du gou- 
vernement, d'améliorer les condi- 
tions de travail des journalistes. 
Cette décision intervient néan- 
moins à un moment où M. Sad- 
dam Hussein doit faire face à une 
opposition accrue. 

Au cours des derniers jours, « les 
, Irakiens nous laissaient voir de 
moins en moins de choses ». a 
déclaré à son arrivée en Jordanie le 
journaliste américain Peter Amett, 
qui a couvert toute la guerre pour 
la chaîne de Télévision par câble 
CNN. - (AFP. Reuter. AP.) 


Aux Etats-Unis 

« Actions de grâce » 

Le président George Bush a 
décidé que les 5, 6 et 7 avril 
seraient des «journées natio- 
nales d'actions de grâce». La 
Maison Blanche a souhaité que 
les cloches retentissent h tra- 
vers tous les Etats-Unis le 
7 avril, à 15 heures locales, 
pour célébrer «la libération du 
Koweït et la fin des hostilités 
dans le Golfe». 

«J'ai demandé aux Améri- 
cains de se rassembler chez 
eux ou dans des Beux de culte 
pour remercier Dieu pour la 
libération du Koweït, pour 
bénir la paix et la liberté, pour 
nos troupes, nos familles et 
notre nation ». a déclaré le pré- 
sident américain. - (AP.) 
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LE GOLFE APRÈS LA GUERRE 


Déportés en Irak il y a deux semaines 


Le pénible retour an pays de mille deux cents Koweïtiens 


Quelque 1 200 Koweïtiens 
enlevés ii y a deux semaines et 
emmenés en Irak sont rentrés au 
Koweït, vendredi 8 mars, après 
avoir été déposés sans cérémo- 
nie à la frontière. Vingt autobus 
scolaires ont été réquisitionnés 
pour transporter ces hommes 
affamés et assoiffés, abandon- 
nés dans le désert en pleine nuit. 

Mais les autocars sont arrivés 
trop tard pour deux cems de ces 
Koweïtiens qui ont dû entamer à 
l'aube une longue marche vers 
Koweït- Ville, à 130 kilomètres 
plus eu sud, en protestant contre 
leur gouvernement qui n'avait 
rien prévu pour les accueillir, 
c Nous n “étions tout simplement 
pas prêts», a déclaré M. Walter 


Stocker, du Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR), qui a 
passé la nuit à faire remplir des 
formulaires par les rapatriés et à 
organiser leur transport en auto- 
bus. M. Stocker a dit ne pas 
avoir de nouvelles de huit cents 
autres Koweïtiens emmenés en 
Irak à la fin de fa guerre du Golfe. 
Les Irakiens avaient annoncé 
qu’ils renverraient au total deux 
mille Koweïtiens vendredi. 


Ali Salan, âgé d’une vingtaine 
d’années, a déclaré qu'il avait été 
pris il y a quinze jours elors qu'D 
allait chez l’un de ses cousins. 
* Trois soldats m'ont arrêté et 
m’ont dit : viens avec nous». 
a-t-il affirmé. Il est resté trois 
jours en prison au Koweït avant 


d’étre emmené è Bassorah, dans 
le sud de l’Irak, alors que la ville 
était encore bombardée par les 
avions alliés, a Nous ôtions qua- 
tre cents dans une saBe. et II fal- 
lait sa plier pour pouvoir dormir 
quelques minutes, a-t-il pour- 
suivi. On ne nous donnait que de 
l’eau saumâtre et du pain dur 
comme la pierre.» 

Selon Saba Djassem, leur plus 
grande peur, au tout début de 
leur captivité, était d’âtre tués 
par les bombardements. «Nous 
espérions que l’on nous repére- 
rait et que noua ne serions pas 
bombardés, a-t-il raconté. Notre 
prison était très proche d’une 
base militaire. » Selon lui, les gar- 
diens n'étaient pas délibérément 


hostiles. « Pour aux, c'était ter- 
miné et ils essayaient de se com- 
porter amicalement, a 


Des responsables koweïtiens 
ont assuré qu' environ quarante 
mille de leurs compatriotes 
avaient disparu pendant les sept 
mois d'occupation du Koweït. 
Selon le ministre koweïtien de la 
défense, Cheikh Naouaf El 
Ahmed EJ Sabah, les autorités 
irakiennes ont déclaré aux forces 
alliées détenir plus de 6 500 
'Koweïtiens : 4 531 soldats a en 
plus de 2 096 personnes 
arrêtées juste avant que l’Irak sa 
retira du Koweït», a-t-il précisé. 
- (Reuter.) 


Hypocrisies 


Suite de la première page 


Ces avions étranges dont on sait, 
depuis, qu'ils se sont glissés nui- 
tamment dans le ciel de l’Irak pour 
balayer, d’entrée de jeu, les centres 
de commandement de M. Saddam 
Hussein, rendus soudain sourds, 
aveugles et muets. 

Toutes ces images sont encore 
dans les tâtes, comme autant de 
symboles de la guerre du Golfe où 
se sont illustrés les «gadgets» de la 
haute technologie américaine, 
ceux-là mêmes à propos desquels 
les adversaires du Pentagone, 
notamment au Congrès des Etats- 
Unis, ont longtemps médit sous le 
prétexte qu’ils seraient aussi ineffi- 
caces qu’ils étaient onéreux et trop 
sophistiqués. 

Aujourd'hui, les Américains font 
étalage de leur panoplie et les 
industriels de l’armement, outre- 
Atlantique, ne se privent pas de 
faire remarquer que c’est leur 
technologie qui a anéanti la logisti- 
que adverse, démoralisé le combat- 
tant irakien et qui a, finalement, 
permis d’économiser les vies de 
soldats coalisés. Une publicité dont 
se passeraient bien Certains de 
leurs rivaux et, d’abord, les Fran- 
çais et les Soviétiques dont les 
matériels, aux mains de leur client 
irakien, n'ont pas véritablement 
brillé. 


mesures internationales d’un 
contrôle draconien sur ce com- 
merce des armes qui porte sur 
environ 40 milliards de dollars par 
an. 

Le véritable enjeu, en effet, est 
moins de savoir si la demande de 
la clientèle va diminuer ou, au 
contraire, exploser dans les pro- 
chaines années que de décider si 
on accepte ou non de la satisfaire. 

Objectivement, les experts sont 
divisés sur la prévision à long 
terme de ce commerce des armes, 
qui demeure très sensible à des 
variations extérieures et qui se 
renouvelle selon des cycles aléa- 
toires, liés à la durée de vie opéra- 
tionnelle des matériels ou à leur 
taux d'attrition qui sont deux 
nations mal maîtrisées. 


Des évolutions 
en sens contraire 


Déjà, avant la guerre du Golfe, 
les Américains exportaient, à eux 
seuls, plus d’une fois et demie la 
valeur de ce que leurs principaux 
concurrents européens - la France, 
l'Allemagne, la Grande-Bretagne, 
l'Italie, la Suède, les Pays-Bas et 
l’Espagne - vendaient chaque 
année à eux sept réunis. 


Le rouleau compresseur 
américain 


Se débattant en plein marasme 
politique, économique, industriel, 
voire technologique, l’Union sovié- 
tique éprouve d'infinies difficultés 
à exporter des armes, et il se pour- 
rait que, à de rares exceptions près, 
elle ne soit plus, là aussi, un com- 
pétiteur crédible durant un bon 
bout de temps. 


Certains escomptent que - les 
prix des matériels augmentant, les 
budgets de la défense diminuant, 
les marchés ayant été saturés par 
des acquisitions antérieures dites 
de précaution, les revenus des 
clients stagnant et de nouveaux 
fournisseurs apparaissant - les 
échanges ne reprennent pas avant 
le milieu de l’actuelle décennie sur 
le même rythme que précédem- 
ment, à l'exception, peut-être, du 
Sud-Est asiatique et du Pacifique. 

Mais d’autres s'attendent, aussi, 
à des évolutions radicalement en 
sens contraire. Si, entre les divers 
clients dans le monde, la course à 
la quantité des équipements se 
ralentit, la course à la qualité serait 
plutôt relancée par la guerre du 
Golfe, avec, précisément, ces 
armes de haute technologie qui 
font appel à l’informatique, à 
l’électronique et à de nouveaux 
matériaux. 


jour au profit d’un de ses clients 
qui ne peut plus se payer du neuf. 

A côté de cette activité, somme 
toute assez banale, du commerce 
des armemeots classiques, s’est 
ouverte, depuis plusieurs années, 
celle de la prolifération balistique, 
nucléaire et chimique. En 1991, 
une quinzaine de pays sont jugés 
capables de construire des missiles 
balistiques, et la moitié d’entre eux 
seraient aptes à acquérir des 
techniques nucléaires. De même, 
une trentaine de pays seraient cen- 
sés disposer d'armes chimiques. 

Cest dans ce contexte-là que 
s'apprécient les propositions des 
partisans d’un contrôle accru sur le 
commerce international des armes, 
dans l’espoir d’éviter en quelque 
sorte de nouveaux Irak. 

Plusieurs instances, ou procé- 
dures, ont déjà été créées pour 
.limiter, sinon supprimer, de tels 
risques. L'ONU peut décréter des 
embargos sur les livraisons d’armes 
qui, à la condition qu’ils ne soient 
pas tournés, aboutissent à mettre 
un client en quarantaine. A 
Genève, trente-neuf Etats membres 
de la Conférence du désarmement 
cherchent à établir une convention 
qUi interdira la réalisation d’armes 
chimiques, indépendamment de 
l’accord auquel sont parvenus, en 
1984, une vingtaine de pays qui 
ont consenti à contrôler lenrs 
exportations en ce domaine. 


La défense d’un pays et, du 
même coup, sa capacité indus- 
trielle à l'assurer en toute indépen- 
dance, font partie -de ces actes de 
souveraineté dont nn gouverne- 
ment accepte mal de partager la 
responsabilité ou qu’il ne soumet 
pas à un arbitrage auquel il serait 
étranger. 


De ce point de vue, le cas de 
l’Europe est flagrant : une Europe 
de l’armement, sauf à se contenter 
de regroupements ponctuels de cer- 
taines usines autour de la produc- 
tion de systèmes d'armes en coopé- 
ration, n’est envisageable que dans 
le cadre d’une Europe de la défense 
qui aurait préalablement trouvé ses 
propres marques au sein d’ins- 
tances politico-militaires prévues 
pour en débattre. 


En de telles circonstances. la 
fabrication de ses armes par un 
pays et, accessoirement, leurs 
exportations, traduisent, davantage 
qu’un simple activité commerciale, 
la volonté d’autonomie d’un Etat. 
A contrario, toute amputation de 
sa liberté - par le biais d’accords 
internationaux plus ou moins 
appliqués par les signataires - est 
vécue comme une atteinte grave à 
sa sécurité. 


Des verrous 

d éfaill ants 


La crainte existe, donc, que le 
fii 


rouleau compresseur des firmes 
américaines d'armement, à l’expor- 
tation, ne s'ébranle dans la foulée 
de celui des armées américaines 
engagées dans l’opération 
«Tempête du désert». D’autant 
que ces mêmes sociétés, outra- 


it va, d’autre part, exister une 
grande braderie internationale, 
avec les matériels en solde - ce 
que, par dérision, on nomme la 
quincaillerie, - des négociations 
sur le désarmement en Europe, qui 
vont envahir le marché des surplus 
ou de seconde main. 11 y aura, 
enfin, tout le secteur en expansion 
dit du «retrofit», qui concerne les 
équipements anciens qu’un indus- 
triel rajeunit ou met au goût du 


De même, le traité de non-proli- 
fération nucléaire de 1968 et, 
depuis, des déclarations en 1977, 
puis en 1990, ont dressé un certain 
nombre de barrières contre l’usage 
militaire de l’énergie nucléaire. 
Enfin, sept pays - la France, le 
Royaume-Uni, l'Allemagne, l’Ita- 
lie, le Japon, le Canada et les 
Etats-Unis - ont instauré en 1987 
une réglementation, connue sous le 
sigle MTCR (missile technology 
control régime), qui veut restrein- 
dre les exportations de technologie 
balistique à des tiers. 

Pourquoi tous ces verrous res- 
tent-ils néanmoins défaillants? 
Cela tient, sans doute, à l'activité 
même de l’industrie de l’armement 
qui, si elle arrive loin derrière les 
résultats obtenus par l'automobile, 
la pétrochimie ou l’agroalim en taire 
en termes de chiffres d'affaires et 
d’emplois, relève néanmoins de la 
conception que se fait un Etat de 
sa souveraineté nationale. 


Aujourd’hui, les dés sont jetés. 
Du cas du surarmemppt irakien' est 
née une timide prise' de conscience. 
La situation ne peut plus rester en 
l’état et, désormais, il convient - 
comme l’a suggéré M. Mitterrand 
en première analyse - que les four- 
nisseurs se consultent dès lors que 
des clients avanceraient des 
besoins importants et manifeste- 
ment excessifs en armements 
modernes. 11 s’agirait d’échanger 
des informations à propos de ces 
demandes, au fieu que le secret de 
la compétition bénéficie actuelle- 
ment à la clientèle qui joue les 
fournisseurs les uns contre les 
autres. 


Une confrérie, un tribunal ou, si 
l’on préfère, une « internationale» 
des producteurs d’armes, en 
somme, composée de gouverne- 
ments qui pratiqueraient le refus 
de vente! Le propos, ambitieux, 
fait sourire de nombreux indus- 
triels. 


Atlantique, n’ignorent pas que les 
subi 


commandes du Pentagone subiront 
de nouvelles coupes claires, les 
contraignant à accélérer un phéno- 
mène - amorcé en 1 990 - de fer- 
meture, ou de ventes d’usines et de 
licenciements, comme c’est le cas, 
par exemple, dans l’industrie 


aérospatiale, qui a perdu 
' 000 emplois en un an sur ses 


55 

! 260 000 au total. 


A l’heure actuelle, les Etats-Unis 
ne font pas mystère de leurs 


« approches » politico-commer- 
bie 


ciales en Arabie Saoudite, en 
Egypte, en Turquie et dans les 
Emirats arabes unis, où sont en 
débat, de leur propre aveu, des 
achats de chars Abrams M 1, 
d’avions F 15 et F 16 ou de mis- 
siles Parrior pour un pactole estimé 
à quelque 33 milliards de dollars. 


Pour autant, le Congrès, ^ui a 


son mot & dire, n’a pas donné son 
«feu vert», préoccupé qu'il est de 
toujours équilibrer ces ventes, par- 
fois assimilées à des dons, avec les 
affaires que les Américains 
concluent en IsraéL 
Cest au moment où les Etats- 
Unis risquent de s’approprier la 
part du lion, notamment sur 1e 
marché militaire moyen ou proche- 
oriental, voire extrême-oriental, 
que, ici ou là, s'élèvent des voix, 

, comme le récent appel de M. Fran- 
çois Mitterrand en faveur de 


Dorant les trois dernières années 


35 milliards de lianes de livraisons 
d’armes françaises à l’étranger 


Selon des estimations de 
l’Agence américaine pour le 
contrôle des armements, les 
dépenses militaires mondiales 
représentent quelque 1 000 mil- 
liards de dollars, dont environ 
20 % (soit 200 milliards de dol- 
lars) sont des dépenses pour 
l'équipement. Sur ces 200 mil- 
liards de dollars, seulement 
15 % font l'objet de marchés 
internationaux. Le reste se réa- 
lise à l’intérieur des Etats, pour 
leurs propres armées et par leur 
propre industrie. Dans les 15 % 
du commerce international, soit 
entre 35 et 40 mHliards de dol- 
lars par an, la France détient è 
peu près 10 %, devant la 
Grande-Bretagne. 


Les Etats-Unis et l'Union 
soviétique, à elles deux, ont une 
part égale à 70 % de ces 
échanges mondiaux à l’exporta- 
tion. 


Selon la délégation aux rela- 
tions internationales de la Délé- 


gation générale pour l'arme- 
ment (DGA), qui dépend du 
ministère de la défense, les 
livraisons d'armes françaises à 
l’étranger ont atteint, par an, 
durant les trois dernières 
années, entre 34 et 38 milliards 
de francs qui sa répartissent 
grosso modo en 50 % à 55 % 
pour les matériels aéronauti- 
ques, moins d'un tiers pour les 
matériels terrestres, et 5 % â 
10 % pour les matériels navals. 

Par zones géographiques, ces 
exportations ont été, jusqu’à 
maintenant, de la moitié pour le 
Proche et Moyen-Orient, de 
25 % â 30 % pour les pays 
d’Europe et d’Amérique du 
Nord, et le reste se répartit 
entre l’Extrême-Orient. l’Afrique 
et l'Amérique latine. 

L'industrie française de l’ar- 
mement occupe directement 
quatre-vingt mille salariés à 
temps plein. 


Qui jugerait, disent-ils en subs- 
tance, du bien-fondé des besoins 
exprimés par tel ou tel pays pour 
garantir la sécurité de ses natio- 
naux? En vertu de quels critères? 
Quelle assurance que des «troi- 
sièmes larrons», qui s’affranchi- 
raient de la règle du jeu, ne profite- 
raient pas de cette politique de la 
chaise vide pour conquérir des 
marchés? 


Les exportations d’armes s’ac- 
commodent d’une double hypocri- 
sie, qui bafoue la morale. Celle qui 
touche au client, d’abord : un 
même matériel qui dure une ving- 
taine d’années, peut avoir été com- 
mandé, à l'époque, par un gouver- 
nement démocratique, mais 
continuer de servir, en fin de 
compte, aux mains d’un pouvoir 
dictatorial qui loi aura succédé. 
Celle qui regarde, ensuite, le four- 
nisseur : la plupart des équipe- 
ments modernes ont un usage 
éditai», selon les experts, à savoir 
qu’ils sont civils autant que mili- 
taires, comme les hélicoptères, la 
technologie balistique propre aux 
missiles et aux fusées, les pesti- 
cides ou autres ingrédients phar- 
maceutiques qui deviennent des 
munitions chimiques, la fibre opti- 
que des transmissions, etc. 






b'-'r 



Ce n’est pas toujours aisé de 
faire la part des choses. Ce sera 
encore moins facile, demain, de 
trier le bon grain de !*ivraie si - 
faute d’accords globaux de sécnrité 
régionale - le seul contrôle, pour- 
tant nécessaire, des exportations se 
révélait, comme c’est probable, 
insuffisant pour tuer dans l’œuf le 
marché noir de l’armement. 


JACQUES ISNARD 


... J' 


DIPLOMATIE 


Les réformes institutionnelles de la Communanté 


M. Jean-Pierre Cot inquiet 
pour les pouvoirs do Portement eoropéen 


M. Jean-Pierre Cot, président 
du groupe socialiste au Parle- 
ment européen, a tenu, jeudi 
7 mars, è Bruxelles, une confé- 
rence de presse pour a lancer un 
cri d'abîme» devant la tournure 
prise, au début de la semaine, 
par la troisième session ministé- 
rielle de la Conférence intergou- 
vemementale sur l'union politi- 
que. Selon lui, la majorité des 
ministres des affaires étrangères 
des Douze ont tenu, le 4 mars, 
des propos qui sont de mauvais 
augure pour le renforcement des 
pouvoirs du Parlement. 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 


de notre correspondant 


Officiellement, la Commission et 
le Conseil sont d’accord pour 
* l’accroissement de ta légalité 
démocratique » des institutions 
européennes par la modification 
des attributions des dépotés de 
Strasbourg. Elus au suffrage uni- 
versel direct, ceux-ci n’ont, en 
dehors des questions budgétaires, 
qu’un pouvoir restreint, celui de 
participer à l'élaboration des direc- 
tives, règlements et décisions com- 
munautaires en se prononçant sur 
les propositions de la Commission, 
qu’ils peuvent rejeter ou amender 
dans certaines limites. 


«Un système 
trop peu démocratique» 


L'idée nouvelle est d’instituer 
une procédure de «codécision» 
entre le Parlement et le Conseil, en 
même temps que serait introduite 
une <r hiérarchie des normes ». 
c’est-à-dire une différence de pro- 
cessus des prises de décisions selon 
l’importance de la matière concer- 
née. La loi, au sens entendn dans 
les Parlements nationaux, serait 
adoptée par «codécision». Les 
règlements communautaires et les 
dispositions administratives d’exé- 
cution entreraient en vigueur sans 


consultation du Parlement euro- 
péen, contrairement à ce qui se 
passe actuellement. 

Ainsi serait supprimée la lenteur, 
par incompétence, distraction on 
mauvaise volonté, avec laquelle le 

Parlement européen exprime cer- 
tains «avis». Tout en rec onnai s^ 
sant dans l’absolu, la nécessite 
d’an Parlement fort et crédible, 
certains hauts fonctionnaires euro- 
péens et certains responsables pra- 
tiques se méfient des députés de 
Strasbourg, jugés trop enclins à la 
démagogie, et pas assez an mit de 
dossiers extrêmement compliqués. 

Ce sont des choses qui ne se 
disent pas publiquement, mais 
M. Roland Dumas pensait peut- 
être à ces réserves quand, dans son 
intervention à la session ministé- 
rielle de lundi, ü a refusé de «subs~ 
tituer à tin système trop peu démo ; . 
erotique une démocratie ‘ 
brouillonne» et inopérante, met- 
tant en garde contre un «système' 
où un jeu combiné des minorité? au : 
sein du Conseil et au sein du Porte- 
ment conduirait soit à des décisions 
irresponsables, soit à la paralysie.».. 

Selon M. Cot. seules l’ Alle- 
magne, la Belgique et l’Italie veu- 
lent vraiment dn bien an Parie- : 
ment. Aussi a-t-il envoyé 1e 6 mais 
à M. Jacques Poos, le ministre 
luxembourgeois qui préside actuel- 
lement le Conseil, une lettre de 
mise en garde assortie d'une 
menace : «Je dois insister sur lé 
fait que la demande du Parlement 
pour un vrai pouvoir de codécision 
avec le Conseil sur les matières 
législatives est un. sine- qna non 
pour l'approbation par le Parlement 
européen, des résultats des deux 
conjèrences intergouvemementales. 
Comme vous le. savez, la raûfieor 
don par certains Parlements natio- 
naux dépendra de cette approba- 
tion. .» Les socialistes européens . 
saisiront l'Assemblée de Strasbourg 
de cette affaire en avril avec, . 
espère M. Cot, le soutien des 
autres partis et edujt des Parle- 
ments nationaux. 

JEAN DE LA GUÔÜV1ÈRE 

- - VK 




ASIE 


CAMBODGE 


Les perspectives 

d’un règlement négocié s’éloignent 


BANGKOK 


de notre correspondant 


La perspective d'un règlement 
négocié du conflit cambodgien s’ef- 
filoche au fil des semaines et l’on 
estime ici que le projet de plan de 
paix des Nations unies, même si 
personne n'en conteste les grandes 
lignes, risque de perdre progressi- 
vement de son intérêt. 

Moscou et Pékin ont, ces der- 
niers jours, annoncé qu'ils conti- 
nueraient d’armer les factions en 
présence. Formé en septembre â 
Djakarta, le CNS - Conseil natio- 
nal suprême du Cambodge, consti- 
tué d’un nombre égal de représen- 
tants des deux camps - ne s'est pas 
réuni depuis plus de deux mois. 
Rien n’indique, en outre, qu’il 
puisse le faire rapidement.- La 
France, l'Indonésie et le secrétariat 
général de l’ONU ont reporté à 
plus tard l’envoi à Phnom-Penh, 
prévu pour ce mois-ci, d’une délé- 

E tion commune chargée de sonder 
» autorités locales. 

Il est vrai que les échanges diplo- 
matiques sur le Cambodge sont au 
point mort, à l'image des contacts 
entre le Vietnam et la Chine, deux 
des principaux acteurs du drame. 
Une délégation vietnamienne se 
serait rendue en Chine en décem- 
bre, a indiqué récemment une 
source officieuse à Hanoi, mais sa 
réception aurait été plutôt fraîche. 


Chaque camp 
joue la consolidation 


Rentrant de Djakarta, où ii s’est 
entretenu du conflit avec son 
homologue indonésien, le ministre 
australien des affaires étrangères, a 
exprimé, jeudi 7 mars à Canberra, 
sa «frustration» face à la lenteur 


des négociations. 11 a ajouté qu'an- 
cnne nouvelle initiative n’était en 
cours, tout en annonçant qu'il se 
rendrait le 16 mars à Phnom-Penh 
avant de gagner Hanoï. 

De son côté, le premier ministre 
de Phnom-Penh, M. Hun Sen, a 
réaffirmé jeudi que son gouverne- 
ment entendait organiser des élec- 
tions en juin 1992 si aucun règle- 
ment n’intervenait entre-temps. 
Son ministre des affaires étran- 
gères, M. Hor Nam Hong, avait 
déjà fait état de ce projet il y a 
deux semaines, fl n'y a aucune 
chance que les trois composantes 
de la guérilla - Khmers rouges, 
sihanouiûstes. Front national de 
libération du peuple khmer 
(FNLPK) de M. Son Sann — accep- 
tent de participer à un scrutin en 
l’absence d’un règlement et tant 
que les autorités actuelles de 
Phnom-Penh demeureront en 
place. 

Le seul moyen de ramener la 
paix serait soit un accord entre le 
Vietnam et la Chine, soit un fort 
consensus international Et, de pré- 
férence, les deux. On en paraît 
encore loin et l’évolution de la 
situation sur' le terrain, en cette fin 
de saison sèche, n’est pas détermi- 
nante. II y a fort peu de combats, 
les Khmers rouges - la guérilla la 
plus forte - paraissant consacrer 
leurs efforts au quadrillage des 
campagnes les plus reculées. Avec 
les recettes qu’ils tirent des mines 
de pierres préeieuses sous leur 
contrôle, les «rouges» ne man- 
quent pas de fonds. Chaque camp 
joue donc la consolidation, ce qui 
peut durer encore quelque temps. 

JEAN-CLAUDE POMONTÎ 
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Rome n’accordera le permis de séjour permanent 
qu’aux réfugiés politiques albanais 


U gouvernement italien entend accu* les réfu- 
albanais qui ont débarqué sur les côtes adriati- 
q es, mais le permis de séjour permanent ne sera 
accorde qu aux réfugiés politiques, a déclaré ven- 

m iîu? . mars mî n*stre de la protection civile, 
. vito Lattanzio. Pourront également rester, aux 
termes de la loi sur l'immigration, les Albanais déte- 
nant un contrat de travail, mais if paraît évident que 


les réfugiés de ces derniers jours ne remplissent pas 
cette condition. Quant à ceux qui n'ont pas encore 
débarqué, le ministre a suggéré l'hypothèse de (es 
rapatrier à bord de navres de i'ONU et de la Croix- 
Rouge. Le gouvernement a par ailleurs demandé à la 
magistrature de placer sous séquestre les bateaux 
qui ont transporté les réfugiés à travers F Adriatique. 
M. Lattanzio a également annoncé un renforcement 


des services de patrouille et de contrôle le long des 
côtes italiennes. Jeudi soir, une centaine d' Albanais 
ont tenté d'entrer en Yougoslavie et. selon Radio- 
Belgrade, les gardes-frontière auraient ouvert le feu 
contre ce nouveau groupe de candidats à rémigra- 
tion. Si Radio-Tirana estimait la situation g calme» 
dans le pays, plusieurs milliers d'Aibanaîs, dans 
l’attente d’un hypothétique bateau pour l'Italie. 


seraient toujours massés à Dunes, port du sud 
du pays que les autorités avaient plaçé sous contrôle 
militaire. Une demi-douzaine de soldats albanais 
armés ont d’autre part gagné clandestinement 
la Grèce vendredi, rejoignant ainsi les quelque deux 
cent cinquante militaires qui ont déjà déserté 
et fui leurs pays au cours des trois derniers mois. - 
(AFP.) 


Les va-nu-pieds de Brindisi 


BRINDISI 


de noue envoyé spécial 

Sur la route nationale 379, 
balayée par le sirocco, des hommes 
marchent. Où vont-ils? Eux seuls le 
savent. Ils ont fait 30 kilomètres à 
pied déjà, ils vont vers le Nord, à la 
poursuite de leur rêve d’opulence et 
de liberté. Ils ne sont pas plus d'une 
dizaine mais on les regarde. Ils sont 
sales, pas rasés, mal mus et sentent 
mauvais. Une semaine sans se laver, 
peut-être plus. Dans une heure ou 
deux, une voiture bleue s’arrêtera A . 
leur hauteur. Des policiers en surgi- 
ront. Ils essaieront d'expliquer que 
tout va bien désormais, qu'ils ne 
doivent plus avoir peur, qu'il peu- 
vent rester, que le gouvernement a 
décidé d’accueillir tous les réfiigiés 
albanais, que, bien sûr, tout cela est 
temporaire, mais qu’en Italie, savez- 
vous. le temporaire- • 

U s'appelle Terenziu, il adix ans, 
1e nez sale et des chaussures trop 
grandes mais presque neuves. Avec 
son copain Afrim, cda lait un quart 
d'heure qu'il fait des tours de 
manège sur l’escalator du grand 
magasin Standa de Brindisi. Des 
marches qui montent traites seules, 
il n’tivairjamlus va ça dersa vife, le 
petit Terenziu. Des gens s’arrêtent 
pour, regardée £esjqôme$, hilares, 
qui découvrent la prospérilé.an quo- 
tidien. 

Pas d'agressivité dans l'air, seule- 
ment de la curiosité chez les pas- 
sants, et peut-être un peu de pitié 
aussi. Bile s’appelle Marilda, elle a 


seize ans, une mèche rebelle et un 
beau regard plein de défi. Quinze ou 
vingt compagnons d'infortune sont 
autour d'elle et poussent des soupirs 
d’émerveillement. Matilda accélère 
le mouvement, appuie tous ses 
doigts en même temps sur f écran et 
regarde l’image changer, les pages 
tourner. L’indicateur électronique 
des chemins de fer, à la gare de 
Brindisi, est une machine fabuleuse 
digne d’Alice au pays des merveilles. 
Quand un voyageur en quête de ren- 
seignements s’en approché, , tout le 
monde s’écarte et reluque par-dessus 
son épaule, pour répéter aussitôt 
après la formule magique qui anime 
h machine. 


Tout est boa, 


Les gens do cru observent 1e 
manège, puis s’en vont vaquer à 
leurs occupations, un vague sourire 
de fierté et de contentement au com 
des lèvres. C’est bon, quand même, 
d'appartenir à la cinquième puis- 
sance économique du monde— 

B est . 12 -heures A rhortoge delà 
place du Dôme A Brindisi. Les mar- 
chands-dé primeurs, jde la région 
vout-bientôt-empiler-lenrs cageots 
dans les camions. Les groupes de 
réfugiés vont et viennent entre les 
étals. Us ne font rien, ne de m a n den t 
lien. Ils mangent avec les yeux. De 
temps en -temps, l'un d'entre eux 


L’énigme Kadaré 


Sorte de la première page 

Comme blessé, il finissait même 
par esquisser un mouvement d'hu- 
meur devant ce qu’il prit pour de 
l’ironie méchante et qui n'était 
que de la curiosité naturelle. 

C’est que, même s'il a éprouvé 
le besoin de s'en expliquer longue- 
ment, à travers de multiples inter- 
views et dans deux livres (2), sa 
coexistence avec le régime com- 
muniste albanais et la manière 
dont il s’en est séparé restent 
ambiguës. 

Dans le débat sur les rapports 
entre écrivains et pouvoir en pays 
totalitaire, Kadaré a fourni, pen- 
dant de longues années, un exem- 

g te sans doute unique, ceint d un 
:rivain dont les œuvres étaient 
publiées dans son pa£ s . . 
pant aux structures officielles du 
régime, jouissant même de cer- 
tains privilèges, tout en se sachant 
en opposition avec ce régime et 
sous la haute surveillance de son 
appareil de sécurité. 

Il se souvient, non sans agace- 
ment, comment, les derniers 
temps, on a voulu rapprocher son 
personnage de celui d un autre 
écrivain de sa généra U on, Vacfa 
Havel, alors que leurs démarches 
sont si dissemblables : Havel était 
en opposition ouverte avec le 
régime tchécoslovaque, ce qui lui 
vint de multiples séjours en pri- 
son et H «erd letton 
œuvre ; ainsi marginalisé, il était 
ignoré de son peuple sous ladicm- 
lure el dut placer I action politi- 
que avant la création littéraire. 

Comme an héros 
national 

Kadaré. en revanche, soutient 
ouef pour “i, l'action polm,ue 
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après sa mort, c'était un duel entre 
littérature et dictature. Le fait 
mime que l’écrivain crée de la lit- 
térature, c’est que, déjà, il a gagné 
le HueL» e Libérer les mots, dit 
encore Kadaré, c'est un grand tra- 
vail, ce n’est pas si facile.. » 
Pourtant, il avoue qu’il était 
« hanté par l’image de Havel parce 
que, mime: du virant d’Enver 
Hoxha, qui était zin petit Staline et 
un petit Lénine local, lorsque les 
journalistes écrivaient que nous 
étions les deux Albanais les plus 
célèbres, c'était une horreur, 
comme une condamnation à 
mort. » Doit-on, pour autant. 


glisse quelques mots dans l'oreille de 
l'autre qui acquiesce gravement. On 
n’ente nd pus ce qn’il dit, on ne com- 
prendrait pas, mais on imagine : 
eTas vu tous ces fruits? Ce truc 
verdâtre et couvert de duvet, à ton 
avis, c’est quoi?» Le marchand 
explique, ils se regardent, répètent le 
nom, feignent tout A coup de com- 
prendre. «Ki-wi, c’est un ki-wi, 
quoi!». L’homme en offre un, le 
fruit passe de main en main, on sort 
un couteau, on l’ouvre, on le goûte. 
eLes petits grains noirs, là, ça se 
mange aussi?» Oui, tout est bon, 
frais et exotique dans le monde 
moderne. 

1S heures dans le centre-ville. 
Deux ou trois mille Albanais ont 
forcé les barrages et se sont répan- 
dus dans la cité. Os vont et vien- 
nent, restent ébahis durant de longs 
moments lace aux vitrines les plus 
banales : un, marchand de pipes, une 
.‘échoppe de coutellerie, un magasin 
d'horloger. 


Vieilles 

fripes 


Tout A coup, une rameur. Les huit 
, Petites .Sœurs de la Charité ont 
décidé d’ortVtir leur maison et l’on 
peut y prendre des douches. Des 
douches? Dix, vingt, cent, deux 
cents, trois cents Albanais se ruent 
bientôt dans la place. Les Petites 
Sœurs sont débordées. Impossible de 


considérer que, après ces explica- 
tions, tout est clair sur les rap- 
ports de Kadaré avec Hoxha? 
Hoxba n’émerge-t-il pas du Grand 
Hiver, le roman qui raconte admi- 
rablement la rupture soviéto-alba- 
naise, comme un héros national 
que sa ténacité face au géant 
soviétique rend somme tonte assez 
sympathique, même si l’on perçoit 
en arrière-plan tonte la perversité 
du système totalitaire? C’est d’ail- 
leurs Hoxha lui-même qui auto- 
risa finalement la parution de ce 
livre; d’où, explique Kadaré, le 
a mystère de la protection» dont 
l'auteur bénéficia ensuite : « Tout 
en étant ma bouée de sauvetage, le 
Grand Hiver était aussi ma malé- 
diction», écrit-il, retombant .dans 
la torturante contradiction qui 
veut que, pour pouvoir lutter par 
l'écriture, il fallait être agréé par le 
régime. 


mettre de l’ordre parmi ces misé- 
reux dépourvus d’hygiène depuis 
une semaine, quelquefois des 
années. Bientôt, c'est l'émeute. La 
police arrive, charge brutalement et 
finit par ramener le calme et un 
semblant de discipline. Une Sœur 
essuie une larme. C’est parfois dur A 
supporter, le dénuement des antres... 

17 heures sur la jetée. Un homme 
masqué de blanc, avec un drûle 
d'appareil sur le dos, actionne un 
levier tout en dirigeant une sorte de 
tuyau qu'fl balance en cadence d'un 
trottoir A l’autre. On dirait un vigne- 
ron qui sulfate ses ceps. 11 sulfate, 
oui, mais dans la bonbonne, il y a 
du désinfectant. Les médecins l’ont 
dit : ils craignent des épidémies. 10 
A 15 % des réfugiés souffrent de 
gale, la maladie de la saleté et de la 
misère. Des centaines de cas de 
dénutrition avancée ont été obser- 
vés, et aussi quelques hépatites B. 
Une équipe municipale a été char- 
gée de ramasser toutes les savates 
éculées et les tas de haillons aban- 
donnés, ici et IA sur les trottoirs, par 
tous ceux qui ont pu se changer. A 
en juger par les amoncellements de 
vieilles fripes que 1rs fonctionnaires 
désignés sont en train de brûler, fis 
sont nombreux. Les commerçants 
ont été invités par Murs syndicats à 
. offrir leurs invendus, les particuliers 
A vider leurs armoires. L’appd t été 
entendu; tous ceux qui déambulent 
en pantâlon A pattes d’éléphant des 
années 60 ou en costume dépareillé, 
tous ceux qui claudiquent diras des 
chaussures neuves trop petites ou 


On peut aussi se demander 
quelle était réellement la marge de 
manœuvre de Kadaré dans le 
degré de collaboration avec le 
régime. II fut membre du Parti 
communiste, député de 1970 à 
1982, membre de la direction de 
l'Union des écrivains, vice-prési- 
dent du Front démocratique, orga- 
nisation «de masse» dont la pré- 
sidente était la veuve d'Euver 
Hoxha. Peu après la mort de 
Hoxha, le Monde reçut et publia, 
le 26 avril 198S, une lettre d’Is- 
maîl Kadaré s’élevant contre les 
articles publiés dans ce journal sur 
le leader albanais : «H est indigne 
d'offenser un peuple à des 
moments de deuil et de douleur. 
écrivait Kadaré [...J. Le nom d'En- 
ver Hoxha est irtdéfeciiblement lié 
aux fondements, à l'histoire et à 
l’édification de la nouvelle Albanie. 
Voilà ce qui détermine les dimen- 


trop grandes, sont là pour en témoi- 
gner. 

23 heures A rentrée des docks. Un 
gigantesque embouteillage bloque 
Paccès aux quais. Plusieurs dizaines 
d’autobus municipaux, d'autocars 
de luxe et de Pullman A touristes ont 
été réquisitionnés pour transporter 
les réfugiés. 


Les femmes et les enfants 
d'abord 


Policiers et carabiniers, masqués 
de gaze et gantés de caoutchouc 
comme des chirurgiens, tentent 
d’opérer un tri rapide parmi les 
deux mille ou trois mille personnes 
qui piétinent encore ici depuis des 
heures. eLes femmes et les enfants 
d'abord », ordonne un gradé. Mais la 
foule est trop compacte. Chacun 
veut être le premier A monter dans 
l'autobus. 

L'ordre est bientôt abandonné. 
« Via! via! Forza! forçai» : les 
hommes masqués tentent d’accélérer 
le mouvement. Les voyageurs cou- 
rent vers Jes véhicules, serrent 
comme un trésor l'inévitable sac 
plastique que tous trimbalent avec 
eux et qui contient les premiers 
effets de leur nouvelle, vie. 

3 heures, samedi matin. La ronde 
infernale des autocars est terminée. 
Les quinze mille ou seize mille va- 
nu-pieds qui ont tout risqué pour 
tout recommencer ailleurs ont été 


sions de sa figure et. conséquem- 
ment, l'ampleur du deuil. » Cette 
lettre était-elle spontanée, ou 
écrite sous la pression? Kadaré 
n’en a jamais parlé. 

Lorsque, dans une interview 
publiée en (986, te Monde lui 
demanda pourquoi il n'était plus 
député, il eut cette éloquente 
réponse : e Parce qu’on ne m’a 
plus proposé de Vitre. » A France- 
Culture jeudi, il a expliqué qu'il 
était député g dans une période où 
cela n’avait aucune importance». 

Absurdités 
du système 

De même, lorsque nous lui 
avons demandé pourquoi il était 
vice-président du Front démocra- 
tique, il a déclaré : * Je ne sais 
pas. - Mais vous aviez accepté? - 
Personne ne m’a demandé [mon 


Douloureux « printemps » 


Le t printemps» dTsmaU Kadaré 
a commencé le 4 février 1990, per 
une très longue entrevue avec (e 
président Ramlz Alla, 1 qu'il 
connaissait bien pour avoir au 
souvent affaire h lui pendant les 
vingt années durant lesquelles 
M. Alla avait été responsable de la 
propagande au comité central; K le 
respectait, d'ailleurs. Kadaré 
expose au numéro un albanais sa 
vision d’une transition démocrati- 
que et les changements qui hil 
paraissent indispensables. En le 
raccompagnant liante ASa a cette 
phrase : « Tour se fora. » \ : 

Le 21 mare suivant, .Kadaré 
dorme une Interview é un journal 
albanais, la Voix de la jeunesse, 
qui non seulement est publiée 
mais fort grand bruit. L'écrivain 
n’hésita pas b dire quaBe «provo- 
qua un embrasement général »i H 
est vrai qu'il y sort de sa réserve 
pour évoquer la démocratie, les 
droits de l'hommé, las libertés. 
Déjà, en avril, surgissent les pre- 
miers nuapes. Kadaré appelle 
cette période Te g temps des 
g mais ai c’est le moment où les 


hésitations se font jow, où le pou- 
voir tante de satisfaire les conser- 
vateurs en môme temps que les 
réformateurs. Pourtant, certaines 
mesures de libéralisation sont 
adoptées, allant dans la sens de 
ce qu'avait demandé Kadaré. La 
Sigurimi, la redoutable ponce 'poli- 
tique albanaise. eHe, ne dé tète pas. 

Le 3 mai, convaincu «que le 
danger d’un retour en arrière se 
faisait de plus en plus menaçant », 
Kadaré écrit une longue lettre à 
Ramiz A Ha. s Vous ave? ouvert de 
nouveaux horizons au peuple alba- 
nais», rte les laissez pas s'assom- 
brir, lu dît-il en rassurant du «sou- 
tien a de ce peuple. 

Blasions 


Persuadé d’avoir joué un rôle 
décisif dans cette timide ouver- 
ture, Kadaré s'interroge sur sa 
propre place dans te suite des évé- 
nements . e Havel me torture», 
écrit-il. Le 21 mai, il reçoit te 
réponse de Ramlz ABa; le. style 
dogmatique de cette lettre, l'inlas- 
sable répétition des mots g Parti» 


et gHoxha» lui font l’effet d'une 
douche froide. C’est fini. Kadaré 
n'a plus d'espoir et prend la déci- 
sion de partir, dès que l’occasion 
s'en présentera. 

Juin est pour lui le mois de la 
peur. Le pouvoir prend pour cible 
un e groupe d'intellectuels», dont 
font partie l'écrivain et quelques 
personnalités que l'on retrouvera, 
six mors plus tard, è la tâte de 
l’opposition naissante et du Parti 
démocratique. Le 2 jufflet éclate la 
crise des ambassades; IsmaTI 
Kadaré fût état dans son Svre d'un 
terrible massacra, ce jour-là, per- 
pétré par les forces de l'ordre 
devant les représentations occi- 
dentales. 11 est suivi d’un autre 
massacre, qu'il décrit en détail 
dans son dernier fivre, dans la vffle 
de Kavaja. La répression est aUôe 
trop foin, certains «durs» du 
régime sont limogés. « Trop tarda, 
écrit Kadaré. «Ramiz Alia avait 
perdu l'occasion de rentrer dans 
l'Histoire». Kadaré. lui, a perdu 
rces illusions que j'avais soute- 
nas de toute mon 8me. Qu’avec 
mon autorité d'écrivain célèbre 


j’avais rendues plausibles. Le 
remords était inesquivable. » Le 
27 septembre, il s'envole pour 
Paris. 

Kadaré ne participera pas aux 
élections du 31 mars, môme s’il 
soutient ouvertement le Parti 
démocratique, et ne retournera 
dans son pays que lorsque ce sera 
une démocratie . Les Albanais le 
réclament? cCa ne fait rien, dît-il, 
ils ont mes livres, ça suffit.» 
comportent, poursuit-il, n’est pas 
de gagner ou non les élections, 
l'important c’est de continuer. » Il 
donne encore au régime «un an, 
un an et demi». Quant à Ramiz 
AEa, pour lequel il fut plein dé 
bienveillance, il le juge aujourd'hui 
t hésitant, faible, influençable, très 
mal entouré». De cet épisode du 
«printemps albanais», dont on 
connaissait peu de choses en 
Occident, du comportement de 
Ramiz ASa tel que le décrit Kadaré, 
émerge en bien des points un 
parallèle frappant, comme en 
miniature, avec une autre tentative 
de réforme du sodafisme ; celle de 
Mflchaïl Gorbatchev. 

S. K. 
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emmenés dans des entrepôts vides, 
dans les écoles. Les trente établisse- 
ments scolaires de Brindisi ont été 
réquisitionnés par le préfet. Les 
enfants et les lycéens sont en 
vacances jusqu’à nouvel ordre. Un 
peu plus loin dans la région et jus- 
que là-haut, aux portes de Rome, les 
autorités préparent (es camps qui 
vont accueillir tous ces gens. Tout 
sera prêt dans quelques jours, peut- 
être une semaine. En attendant, il 
faut nettoyer les quais jonchés d’im- 
mondices, d’excréments dégageant 
une insupportable puanteur. Un 
cloaque. Les «bateaux de l'espoir» 
sont vides, amarrés, saisis sur ordre 
de la magistrature italienne. Leurs 
armateurs turcs, grecs ou chypriotes, 
qui faisaient la navette dans l'Adria- 
tique, devront payer de lourdes 
amendes pour les récupérer. 

A la lueur d’un lampadaire. Pétrit 
et trois copains gloussent comme 
des idiots en tournant les pages d’un 
magazine pornographique trouvé 
Dieu sait où! A deux pas, une ring* 
taine d'élégantes Italiennes sortent 
d’un dîner entre dames dans un res- 
taurant chic. Le 8 mars 1991, fOcà- 
dent fêtait la Journée internationale 
des femmes. Au même moment, des 
Albanais ordinaires pénétraient 
comme par effraction dans le ving- 
tième siècle. 

PATRICE CLAUDE 


avis]. Ce n ‘était pas quelque chose 
de sérieux. » C'était tout de même 
suffisamment sérieux pour qu'il 
relate, dans Printemps albanais. 
une altercation qu’il eut avec 
M“ Hoxha lors d’une réunion de 
la présidence du Front, en 
mai 1990. 

Ambiguïté encore lorsqu’il 
décrit le mûrissement de sa déci- 
sion de partir, l’an dernier. Par 
Ve absence», dit-il, il voulait for- 
cer le changement, après avoir 
compris qu’il ne pouvait plus y 
contribuer sur place ; d'une cer- 
taine manière, l’opération a réussi. 
En même temps, on sent bien, 
dans la minutieuse description du 
Printemps albanais, que ce sys- 
tème lui était devenu proprement 
insupportable, comme l’absurdité 
de la Mercedes offerte au haut 
dignitaire que l’on vient de limo- 
ger, ou comme l’envoi à Stras- 
bourg, à une conférence sur les 
droits de l’homme, du haut magis- 
tral qui avait mis tant d'innocents 
en prison. 

Ces absurdités avaient pourtant 
toujours existé, mais soudain, 
alors que le système s'effondrait 
dans les pays voisins, elles deve- 
naient trop criantes. «Aujour- 
d’hui. il apparaît que les limites 
[du monde communiste] sont 
dépassables, déclarait-il au Monde 
le 26 octobre dernier. Mais en 
Albanie, je ne peux pas les dépas- 
ser. Alors je pars, bisons que la 
désillusion a été plus insupportable 
que {‘oppression. » Car lui aussi 
avait cru au président Ramiz Alia 
et à la capacité du système à se 
réformer. 

Kadaré n’est pas un héros. Il ne 
cherche pas A passer pour tel - et 
d’ailleurs, pouvait-on l’être en 
Albanie? Plus de cinq mois après 
son arrivée en France, le grand 
écrivain albanais apparaît surtout 
comme un homme tourmenté, 
celui-là même qui, au moment de 
quitter son pays, comparait l’exil A 
la mort, puis i la prison. 

SYLVIE KAUFFMANN 
(2) Outre Printemps albanais : 
lsmall Kadaré, Entretiens avec 
Eric Paye, éd. José Corti, 
109 pages, 75 F. 
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EUROPE 


URSS : publication du nouveau projet de traité de rtlnion 


Le référendum du 17 mars 


reste entouré d’ambiguïtés 


La publication, samedi 9 mars, 
par la presse soviétique du nou- 
veau projet de traité de l'Union (te 
Monde du 7 mars) donne un atout 
à M. Mikhaïl Gorbatchev à une 
semaine du référendum qu'il 
entend organiser sur le maintien 
de l'URSS. Il en avait bien besoin, 
tant paraissent fragiles les 
accords qu'il a pu arracher aux 
dirigeants de huit grandes Répu- 
bliques soviétiques, à la fois pour 
approuver «en principe» le nou- 
veau texte et pour s'engager à 
mener sur leur territoire le réfé- 
rendum du Kremlin. Mais sa pré- 
paration se fait dans un tel désor- 
dre et tant d'incertitudes planent 
sur son déroulement, que certains 
députés soviétiques ont déjà 
demandé le report du scrutin. 

MOSCOU 


de notre envoyée spéciale 


M. Gorbatchev, qui s'est aligné, 
voici trois mois, sur les forces les 
plus hostiles à l'octroi d'une souve- 
raineté réelle aux Républiques, a 
manifestement fait subir des 
entorses à son credo officiel poux 
obtenir ce projet de traité, paraphé 
pour l’instant par les seuls adjoints 
des trois Républiques slaves et des 
cinq Républiques d’Asie centrale. 
L'une de ces entorses est que le mot 
n socialiste» n’apparaît nulle part 
dans le texte du projet de traité. 
M. Gorbatchev a été interpellé dès 
jeudi sur ce point par un député 
conservateur indigné de cette «dis- 
parition », alors que le Congrès des 
députés s'était prononcé en décem- 
bre, après le Parti communiste, en 
faveur du maintien d'une « Union 
socialiste». Le numéro un soviéti- 
que a répondu que « le choix socia- 
liste du pays est déjà inscrit dam de 
nombreux documents ». y compris 
dans la formulation de la question 
posée au référendum du 17 mars sur 
le v maintien de l'URSS», m II n 'est 
donc pas nécessaire de le répéter par- 
tout», a-t-il ajouté, quelque peu 
embarrassé. Mais à cette concession 
s'ajoute celle qui consiste à accepter 
l'éventualité de conditions spécifi- 


ESPAGNE 


M. Felipe Gonzalez 
va remanier 
son gouvernement 


MADRID 


de notre correspondant 


Un remaniement ministériel 
aura lieu dans les prochains jours 
en Espagne. La porte-parole du 
gouvernement, M" Rosa Conde, 
l’a officiellement confirmé, ven- 
dredi 8 mars, mettant ainsi un 


point d'otgue à une interminable 
période de spéculations et de 


période de spéculations et de 
manœuvres politiques. 

A l'occasion des législatives anti- 
cipées du 30 octobre 1989, le chef 
du gouvernement avait invoqué la 
nécessité de disposer d'un cabinet 
rénové et renforcé, mieux à même 
d’affronter les rudes défis du mar- 
ché unique européen pointant à 
l'horizon. Mais, au lendemain du 
scrutin, M. Gonzalez décida... de 
reconduire purement et simple- 
ment son gouvernement. L’attribu- 
tion de plusieurs sièges avait fait 
en effet l'objet de recours devant 
les tribunaux et il n’était pas sur de 
disposer d'une majorité absolue 
aux Cortès. 

Depuis, un autre obstacle avait 
surgi, et de taille : le scandale 


impliquant le vice-président du 
gouvernement, M. Altonso Guerra, 
dont le frère s'était apparemment 
enrichi de manière fulgurante à 
l’ombre du pouvoir. Au fur et à 
mesure que P« affaire» s’aggravait, 
le remaniement se compliquait 
pour M. Gonzalez. Après s être 
obstinément accroché à son poste 
durant un an, M. Guerra allait 
finalement démissionner le 12 jan- 
vier dernier. La guerre du Golfe 
devait ensuite retarder ce remanie- 
ment. 

L’enjeu est considérable car tout 
porte a croire que M. Gonzalez, 
après trois législatures successives, 
ne présentera plus sa candidature 
aux prochaines législatives. La 
composition du nouveau gouverne- 
ment apportera donc de précieuses 
indications non seulement sur le 
rapport de forces au sein du parti, 
mais aussi sur la personne appelée 
à le diriger dans un avenir assez 
proche. 

THIERRY MAUNIAK 


ques d’adhésion à l’Union pour cer- 
taines Républiques. M. Gorbatchev 
avait évoqué cette possibilité dès le 
printemps dernier, mais le texte du 
premier projet, élaboré au Kremlin 
en novembre, n'en faisait plus men- 
tion. Jeudi, devant le Soviet 
suprême, M. Gorbatchev a parié à 
nouveau de la «situation spécifi- 
que» des Républiques baltes. 

Mais il est vrai qu'en échange, ce 
nouveau projet de traité reprend les 
grandes lignes de celles du premier 
en ce qui concerne les partages de 
compétences, dont «le centre» 
conserve l'essentiel. Et qu'il place 
une belle épine dans le pied de 
M. Boris Eltsine, avec la question de 
la représentation des anciennes 
Républiques * autonomes» qui se 
sont prodamées à l'automne dernier 
« souveraines». Le projet leur donne 
le droit d’être représentées en tant 
que telles dans les futures instances 
de l’Union et pas seulement au sein 
de la République fédérale dont ils 
dépendaient jusque-là. Or il s'agit 
avant tout de dix-neuf Républiques 
situées en Russie (celles des Tatan. 
Bachkirs, Iakoutes, etc.) qui sont 
toujours contrôlées par les commu- 
nistes. M. Eltsine a affirmé aussitôt, 
selon l'agence Interfax, que la Rus- 
sie ne signera pas l'accord si cette 
disposition était maintenue. Les 
autres Républiques devraient soute- 
nir sur ce point M. Eltsine, aucune 
n'étanl exempte de minorités qui 
pourraient ainsi se soustraire à leur 
autorité. 


président soviétique. La veille, des 
députés avaient réclamé le report du 
scrutin, arguant du désordre qui pré- 
side & sa préparation et des menaces 
qui pèseraient sur les directeurs des 
usines, situées par exemple en Mol- 
davie et en Lituanie, qui voudraient 
organiser le scrutin dans leurs éta- 
blissements, comme les y engage 
Moscou. Et co mme s’il voulait pren- 
dre les devants, le procureur général 
de l’URSS a rappelé qu’en vertu de 
la loi adoptée en décembre sur les 
référendums, leurs résultats peuvent 
être annulés si des fraudes impor- 
tantes sont constatées, ce qui 
entraîne alors un report d'un an de 
la consultation». 

Toutefois, la campagne en faveur 
du « oui » est toujours activement 
menée par la télévision et la presse 
communiste, notamment sur le 
thème «roui à l’union, non au 
chaos». Et M. Gorbatchev, qui s’est 
personnellement impliqué dans la 
campagne, a affirmé jeudi qu’aucun 
des neuf dirigeants de République 
présents la veille à Moscou & un 
Conseil de la fédération (les «huit» 
plus 1* Azerbaïdjan, qui vient de 
décider qu’il organisera le référen- 
dum de l'Union) « n’ont avancé 
d’objections sur la tenue du référen- 
dum, sa date ou la question pensée ». 

SOPHIE SHIHAB 


« Oui à l'Union i, 
non au chaos!» 


La publication du projet de traité, 
alors que ce point n’est pas réglé et 
doit encore être débattu, comme 
l’ensemble du projet, par les diffé- 
rents Parlements républicains, mon- 
tre à quel point M. Gorbatchev 
tenait à le faire avant son référen- 
dum sur l’Union, le premier qu'il se 
soit décidé à organiser. Ses oppo- 
sants - démocrates, eltsiniens ou 
nationalistes des Républiques - 
avaient beau jeu de souligner, pour 
appeler â voter «non», que les 
Soviétiques doivent se prononcer 
sur une Union dont ils ignorent le 
contenu, lis en savent maintenant 
un peu plus, mais pas tout 


BELGIQUE : projet de réforme constitutionnelle 


Une femme pourra monter sur le trône 


Comme en Grande-Bretagne, 
au Danemark ou aux Pays-Bas, 
une femme pourrait régner un 
jour en Belgique. M. Wïlfried 
Martens, premier ministre, a 
présenté vendredi 6 mars au 
gouvernement un projet de 
réforme constitutionnelle allant 
dans ce sens. 


BRUXELLES 

de notre correspondant 


Calquée sur la loi safique fran- 
çaise. l’article 60 de la Constitu- 
tion belge stipule : « Les pouvoirs 
constitutionnels du roi sont hérédi- 
taires dans la descendance directe, 
naturelle et légitime de SM Léo- 
pold-Georges-Chrétien-Frêdèric de 
Saxe- Cobourg (Léopold 1°, premier 
roi des Belges en 1831). de môle en 
mâle, par ordre de primogéniture et 
à l’exclusion perpétuelle des 
femmes et de leur descendance. * A 
défaut de descendance masculine, 
le roi peut nommer un successeur 
avec l'assentiment des Chambres. 


Procédure de révision 
complexe 


S’il est approuvé - à la majorité 
des deux tiers par le Parlement - 
ce projet ne devrait pas avoir de 
conséquences à court et moyen 
terme. Il se peut que le roi Bau- 
douin, âgé de soixante ans, monté 
sur le trône en 1951, manifeste un 
jour l’intention de renoncer à sa 
charge. Son frère, le prince Albert, 
né en 1934, devrait normalement 
lui succéder. Mais l’idée est assez 
répandue à Bruxelles que le mari 
de la belle Paola, qui se consacre 
surtout à la promotion commer- 
ciale du royaume, a moins d’avenir 
dynastique que son fils aîné Phi- 
lippe, né en 1960. La réforme 
constitutionnelle ne pourrait donc 
profiter qu’à une fille du prince 
Philippe, pour le moment céliba- 


taire, & moins que des circons- 
tances tragiques ne mettent sur le 
devant de la scène la princesse 
Astrid, deuxième fille du prince 
Albert 

Pourquoi cette réforme décidée 
een harmonie avec le roi», selon 
M. Martens ? La Belgique trouve- 
rait gênante pour son image inter- 
nationale cette exclusion des 
femmes, si présentes dans les 
autres royaumes européens. 

La procédure de révision de la 
Constitution est complexe. Le pou- 
voir législatif a le droit de déclarer 
qu’il y a lieu de modifier tel ou tri 
article de la Loi fondamentale. 
Après cette déclaration, les deux 
Chambres sont dissoutes et c’est au 
nouveau Parlement de voter la 
réforme si une majorité se dégage. 
L'article 60 figurant dans une liste 
adoptée par une précédente législa- 
ture, Les Chambres actuelles peu- 
vent suivre le premier ministre 
avant l'expiration du mandat des 
députés, en janvier 1992. 

En revanche, il faudra attendre 
la prochaine législature pour la 
révision de l'article 69 ( «Le roi 
sanctionne et promulgue les lois») 
que le gouvernement vient d’ajou- 
ter à la liste des textes à modifier 
un jour. Le sujet est beaucoup^ihis . 
délicat que l'ouverture de la fonc- 
tion royale aux femmes. On l’avait 
constaté en avril 1990, quand le 
roi, invoquant « un grave problème 
de conscience », avait refusé sa 
signature à une loi sur l’avorte- 
ment. Une crise de régime avait 
été évitée grâce à une « impossibi- 
lité de régner * de quelques jours, 
mais, devant le malaise des socia- 
listes, M, Martens avait promis de 
proposer « une solution structu- 
relle» à ce genre de problème. En 
pratique, pour éviter une dissolu- 
tion, les députés devraient deman- 
der la révision de l’article 69 quel- 
ques jours avant l’échéance 
normale de leur mandat, et l’on 
passerait aux choses sérieuses au 
début de l’année prochaine. 

JEAN DE LA GUÉRMÈRE 


v’?-' « 




AMÉRIQUES 


SAI.VAnOR : élections de transition vers la paix 


Mais c'est loin d'être la seule 
ambiguïté d’un scrutin, qui risque 
non seulement d’être agité, mais 
aussi de se retourner finalement 
contre son promoteur. En effet, six 
Républiques périphériques refusent 
de l’organiser. Leurs habitants de 
souche représentent cependant 
moins de S % de la population de 
l’URSS. Mais la Russie et l'Ukraine, 
qui en représentent plus de la moi- 
tié, tout en acceptant le référendum 
de l’Union, organisent en même 
temps les leurs, avec d’autres ques- 
tions, dont le succès probable jettera 
de l'ombre sur celui de M. Gorbat- 
chev. Même le Kazakhstan, fidèle 
du Kremlin jusqu'à une période 
toute récente, a l'intention de poser 
à ses habitants une question diffé- 
rente, bien que proche, de celle 
imposée par «le centre». 

Cette situation, «qui risque de 
rendre impossible le calcul des résul- 
tats, doit être résolue par le Soviet 
suprême et le comité de contrôle 
constitutionnel», a déclaré, jeudi, le 


La gauche espère devenir 
la troisième force parlementaire 

■ _ j. f .ni. innre A la dem 


Un peu plus de deux millions 
d'électeurs sa tva dorions votent, 
dimanche 10 mars, pour la 
renouvellement de l'Assemblée 
législative et des deux cant 
soixante-deux conseils munici- 
paux du pays. Malgré la pour- 
suite des opérations militaires 
dans les zones traditionnelle- 
ment dominées par la guérilla, 
celle-ci a décidé de maintenir ta 
trêve qu'elle avait annoncée 
pour la période du 9 au 11 mars. 


SAN-SALVADOR 


de notre correspondant 
en Amérique centrale 


« Pour la première fois depuis 
1972, aucun secteur social ne 
conteste la légitimité du processus 
électoral», déclare avec une satis- 
faction évidente, & propos des élec- 
tions législatives et municipales du 


dernière, avait obtenu moins de 
4 % des suffrages exprimés mais 
les conditions avaient été particu- 
lièrement difficiles pour cette pre- 
mière incursion sur le terrain élec- 
toral. La gauche avait dû foire face 
à l’hostilité de l’armée et de la 
droite mais aussi au boycottage des 
guérilleros du Front Faiabundo- 
Marti pour la libération nationale 
(FMLN). 

La situation est tout à fait diffé- 
rente aujourd’hui à la suite des 
progrès enregistrés dans la négocia- 
tion entre le gouvernement et la 
guérilla, engagée depuis près d’un 
an sous les auspices des Nations 
unies. « Tout le monde reconnaît 
désormais que les deux parties sont 
condamnées à trouver une solution 
négociée au conflit, soutient l'écri- 
vain David Escobar, membre de la 
commission gouvernementale de 
né go ciation Nous avons avancé sur 


trois jours à la demande de ta-.-.- -jg 
gauche et de ta démocratie chrt- -• 
tienne. «Nous avons quelque chose - 
à gagner avec ces élections, asm- -^3 
ment les rebelles dans un cammu- .■ • *$*1 

niqué, car les farces démocratiques ; j 

vont conquérir de nouveaux espaces ; y-M 
et réduire ainsi le pouvoir de- 
l’ARENA.» 

Le commandant VUlalobos, qui 
ce vit plus d ans les montagnes du " 
Salvador depuis environ deux ans —‘j* 
et se déplace entre plusieurs pays L .^2» 
d'Amérique latine avec les quatre '. v gH 
autres dirigeants de ta guérilla, ; -39 
s’est répandu en déclarations au- : 
cours des derniers jours en faveur - 
de la « démocratie pluraliste». 
S imultaném ent, la radio des însnr- .-.-y-JM 
gés rapporte que ta guérilla orga- ^ isjH 
nîse d és meetings dans certains vu-'..., ■. .--Si 


j Plusieurs points, en particulier sur 
es droits de l’homme et la réforme 
des forces armées, y compris sur le 
principe de l'épuration qui sera iné- 
vitable quand on aura établi la 


10 mars, le plus charismatique des 
dirigeants de la gauche salvado- 
rienne, Ruben Zamora, secrétaire 
générai du Mouvement populaire 
social-chrétien (MPSQ. «L'enjeu 
est donc exceptionnel, et ce scrutin 
va constituer une étape importante 
pour la démocratisation. Contraire- 


par le parti au pouvoir et l armée M 
afin de dissuader les Salvadonens 
d’aller voter » . : W 


vérité sur les crimes les plus aber- 
rants. La société a besoin de 
connaître la vérité historique - plus 
que la vérité judiciaire - sur tes 
crimes commis des deux côtés, qu’il 
s'agisse de l’assassinat de 
Mgr Romero, de celui des jésuites 
ou des exécutions perpétrées par la 
guérilla.» 

David Escobar ajoute : « Il faut 
passer de l’affrontement militaire à 
la lutte politique. La guérilla a 
compris qu’elle devait désormais 
conquérir un espace dans le cadre 
du pluralisme politique, comme 
cela est en train de se faire en 
Colombie où, il est vrai, à la diffé- 
rence du Salvador, les organisations 
rebelles n'oni Jamais été sur le 
point de prendre le pouvoir. » 


ment à toutes les élections précé- 
dentes, qui s’inscrivaient dans le 
projet contre-insurrectionnel de t'ar- 
mée. celles-ci ont un caractère plus 
politique que militaire, et l’armée 
s’est abstenue de faire campagne 
contre nous comme elle ratait fait 
en 1989 avec des affiches nous 
accusant d’être des terroristes. » 


Bien que les soudages les plus 
favorables lui accordent moins de 
10 % des intentions de vote, ta 
gauche devrait foire son entrée à 
l’Assemblée légistative où le parti 
au pouvoir, l’Alliance républicaine 
nationaliste (ARENA, droite), 
pourrait conserver 1a majorité 
absolue. «Notre objectif, affirme 
Ruben Zamora, est de devenir la 
troisième force politique, derrière 
l’ARENA et la démocratie chré- 
tienne. » Du fait de son alliance 
politique avec la guérilla au sein 
au Front démocratique révolution- 
naire, la gauche n'avait pas parti- 
cipé aux élections législatives de 
1988. 


Les observateurs de l’Organisa- 
tion des Etats américains, qui font 
désormais partie du paysage électo- 
ral de l’Amérique centrale, ren- 
voient dos à dos l’armée et ta gué- 


rilla dan» un rapport consacré aux 
élections. Après avoir félicité 


toutes les forces politiques pour 
leur « volonté unanime de collabo- 
rer à l’organisation d’un scrutin 
démocratique », l’OEA. constate, 
que les «actes de violence et d'inti- 
midation contredisent cette inten- . 
tion et pourraient avoir des effets 
négatifs sur le processus électoral ». 

L’OEA dénonce les « menaces de 
mort» de la guérilla à l’égard de 
certains candidats de ta droite dans 
les zones rurales ainsi que l’assassi- 
nat, «ms doute commandité par la 
droite, d’un membre de 1*UDN qui 
se présentait & un poste de conseil- 
ler municipal dans la banlieue de 
la capitale. Elle regrette également 
la * violence verbale» utilisée par 
tous les partis qui ont recours à 
une propagande très agressive. 

Comme lois dés campagnes pré- 
cédentes, l’ARENA a diffusé à lon- 
gueur de journée son hymne'pro- 
mettant que 1e Salvador serait «la 
tombe des rouges p, tandis çpc les 
démocrates-chrétiens • publiaient 
des caricatures où les candidats de 
U ARENA portaient la croix nazie. 
Comment s’étonner dans ces 
conditions que, selon un sondage 
réalisé en janvier par l’Université 
catholique, 74 % des Salvadonens 
continuent d’avoir peur d’exprimer 
publiquement leur préférence poli- 
tique? 


la «tombe 
des ronges » 


L'année suivante, les trois partis 
de la gauche non communiste 
s’étaient réunis au sein de ta 
Convergence démocratique pour 
présenter un candidat unique à 
l'élection présidentielle. Guillermo 
Ungo, qui est décédé la semaine 


Même s'il reste décidé à mainte- 
nir sa pression militaire et à- recon- 
quérir, après les élections, ses 
zones d’influence investies par l'ar- 
mée ces dernières semaines, le 
FMLN est eh train’ de modifier 
radicalement sa position sur le pro- 
cessus électoral qu’il qualifiait jus- 

S iu’aiors de « manoeuvre contre- 
nsurrectionnelle ». Alors que le 


principal dirigeant de la guérilla, le 
commandant Joaquin villalobos, 


affirmait encore le 23 février que 
«les élections favorisaient la 
guerre», le FMLN annonçait quel- 
ques jours plus tard une trêve de 


BERTRAND DE LA GRANGE 


AFRIQUE 


AFRIQUE DP SUD 


Levée de l’état d’urgence 
dans le bantoustan du Bophutatswana 


JOHANNESBURG 


de notre correspondant 


Le président du Bophutatswana, 
M. Lucas Mangope, a levé l’état 
d'urgence en vigueur depuis mars 
1990 dans ce bantoustan «indé- 
pendant». Il a annoncé que la loi 
sur la sécurité intérieure allait être 
amendée afin de permettre aux 


partis politiques de se « déclarer 
officiellement », ce qui leur garanti- 
rait une «complète liberté politi- 


que». 

« Nos opposants ont réclamé de 
la place sur la scène politique, nous 
leur en donnons . Qu’ils n’interprè- 
tent pas ça comme ta permission de 
bafouer nos lois. Nous sommes 
déterminés à ce que la démocratie 
prévale», a tenu à préciser 
-M. Mangope. A la-différence des 
trois autres bantousUuis « indépen- 
dants» (Transkeï, Ciskm et Venda) 
qui sont tentés par un retour dans 
le giron sud-africain, le Bophutats- 
wana a rejeté tout appel à une 
« réincorporation ». Fermement 
soutenu par Pretoria, le chef de cct 
« Etat » a indiqué que «ces change- 
ments» sont tes « premiers » dam 
plan qui permettra au gouverne- 
ment de * conserver l’initiative et 
de rester maître du destin du 
Bophutatswana» au moment où 
des réformes fondamentales sont 
en train de « bouleverser le sous- 
continent». 


« dialogue engagé » serait « entre- 
tenu ». L’ANC a réagi favorable- 
ment à ces mesures, précisant qu’il 
s'agissait là de « demandes fonda- 
mentales formulées de longue 
date». 

La Commission sud-africaine 
des droits de l'homme a accueilli 
avec scepticisme les déclarations 
de M. Mangope. «Il s’agit d'un 
premier pas». A son avis, « deux 
autres pas » doivent être faits qui 
aboutiraient à « l'abrogation des 
lois sur la sécurité intérieure» et 
«le démantèlement de la structure 
de cette parodie d'Etat » pour per- 


mettre aux habitants de la région 


- . . — -l. >H ft^lWU 

□e participer à «la marche vers une 
Afrique du Sud unie et démocrati- 
que». 

Acquise en décembre 1977, 
1 «indépendance» du Bophutats- 
wana, éclaté en sept parcelles diffé- 
rentes, très éloignées les unes des 
autres, n’a jamais été reconnue par 
la communauté internationale. Les 
autorités de Pretoria continuent dé 
considérer ces quatre bantoustans 
noirs comme des pays «indépen- 
dants » où elles ne se privent pas 

ble? tCrVenir qUand 11011 leur sem " 
FRÉDÉRIC FRUSCHER 


TUNISIE 


Bedos, Bovjené et Smm censurés 


de notre correspondant 


M. Mangope a révélé que son 
gouvernement avait eu récemment 
de «fructueux entretiens» avec 
plusieurs organisations politiques 
dont le Congrès national africain 
(ANC) et le parti Inkatha à domi- 
nante zouloue. Il a souligné que le 


Est-ce le fait de tourner la 
guerre et le racisme an dérision 
pour mieux les condamner; ou 
de montrer un juif, un Arabe et 
un pied-noir fraternellement 
unis dans l’humour ? Quoi qu’il 
en soit, ta retransmission, ven- 
dredi 8 mars, sur Antenne 2, du 
spectacle que Michel Boujenah, 
Smaln et Guy Bedos avalent 
donné h l’Olympia à l’initiative 
de deux associations antira- 
cistes a été interrompue au 
bout.de quelques minutes sur 


les canaux de ta télévision tuni- 
sienne. 

Ce n’est pas la première fois 
que les responsables de la télé- 
vision censurent la retransmis- 
sion des programmes de la 
chaîne française sans un mot 
ri explication ou d'excuses, lais- 
sa™ tas téléspectateurs sur leur 

faim. Mais, dans le cas présent, 
cotte initiative, pour l e moins 
maladroite, ne sert pas l’imago 
ri une Tunisie ouverte et tolô- 
twne à laquelle les dirigeants du 
poya assurent pourtant tenir. 
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Le dernier 
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taing. venant de droit. co»B» 
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Y v ouverture d'esprit 9 ou députa 

iUDF-PR! du Calvados Pou- 
M . Giscard d'Eata.ng. don. 
Michel d'Ornano «ait ! ami !* 

plus proche et le sénateur .» 

Plus dévoué, il s'agit d us» 
a perte irréparable»- 
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.r Une perte 

les premiers mots de M ’ 
tard d’Eswmg. 
lion brutale Je M'»— * 
N'aimant guère, pourra r.. 
scs sentiments. ’ ancien 
la République signe uai;> 
du samedi 9 mare u» f 1 ^ 
vint. -Mont 

chaque soir u;< •• 

chai: l'appareil. .■<' 7 

voix. ■ Cette JispariU 4 : - y- 
épreuve pour M. Cnseai» - « ■* 
Parce que Michel d’Or-ar.^ t 
tout simplement, son .vn:. .ri- 
dent et le loyal complice àf N ' 
des mauvais jours, le is-i- •->' J 
voit lui parler d'égal d évsl. 
çois Mitterrand avait 
Dayan. M. Giscard a 

d’Ornano. A cette diHcicr^r 
que. pour avoir toujours r-J-' 
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Un féod 


Monsieur le comte e!a:'. ei v. 
dal. mais un féodal 
qu'un fief n'a d'uidiic qu-. ; 
sert avant de s'en .e:*;- 
Deauville. simplement pai fc -r 
c'était un des lieuv de 1 : Ue;.. 
de sa famille. Michel u Or 
avait su devenir, ! r-;-- 
l’homme de la Basse- N; 
et pas simplement le _ 

plage des Parisiens. Sa n .. . 
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que que complète. Au .; 

carrière politique. le dsp;n=— .- r. 
était solidement tenu en : • 

les gaullistes, contre 
allait développer :.r.c .- 

d'encerclement di?:ir ,;c : . t -, 
ancêtres maréchaux de France 
L'institution regionaie :r •••■* 
n’est encore qu'e::ibrv V T.**.a:r;. 
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qu’il conquiert la région. Michel 
d Ornano se dote de solides 
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M 5 * Ameiine 

devient député du Calvados 


M" e Nicole Amcline lUDF- 
suppléante de Michel d'Or: 
dans la quatrième circonscris 
au Calvados depuis les dern 
élections législatives de juin J 
devient député. 
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La mort de 

Le dernier croyant du giscardisme 


Michel d'Omano 


*** obsèques de Michel d'Or- ' rarchie au culte de l'amitié, M. Gis- 
09 no. décédé acddentaUamant à card va connaître, doréna- 

Saïnt-Cln..H jvaat, une «rende solitude. 

vendredi 8 d i H “ te ' de ' Se ' ,e| ' Soeffemce humaine, touchât», 
” mars, auront lieu | respectable, et handicap politique, 
mardi 12 mare à OeauviOe villa ! ** P 0 * 01 de vue aussi, la dispa- 

dont son ém».** „ 1 ntipn de Michel <TOnS risquede 

n épousa est maire. De représenter pour M. Giscard d’Es- 
. nombreux hommages ont été ta * n B- relance dans une stratégie pré- 

^ s dU d S ro t i H an M en ,, miniSt, e « 

as droit de M. Giscard d'Es* M. Michel Poniatowski avait 

taing. venant de dmfrn mmm. P ris ses distances avec le président 

de qauchfl MM ^ T l** 0 - “ér- 

yaucne. mw. Mitterrand et mer «baron» du giscardisme. Il 

Rocard ont souligné la * fidélité était *e*4 à pouvoir parier et agir 
é sas ^ au nom M- Giscard d’Estaine 

“ ses engagements * et sans en référer & lui. U était 

I « ouverture d' esprits du député l’homme des missions secrètes 

lüDF-PR) du Calvados Pour 5“®?* «otamaatt, i par- 
mi " «nos. rour tir de 1987, de travailler au rappio- 

iw. Giscard d Estaing, dont chement avec M. Mitterrand dans 
Michel d'Omano était l'ami le !! e *P° ir d ’ mie grande «ouverture», 
nliie niMk. ^ , Il ne le cnait pas sur les toits de la 

P us proche et le serviteur le République, mais ses amitiés & 

plus dévoué, il s'agit d'une ganche étaient nombreuses, comme 

iné'Mto,. SÆtSL'XSftSaBiS 

officielle. Gaston Defierre, Chartes 
« Une perle irréparable. » Ce sont Hen ! u *. M - P^ude^ Eatier, son 
les premiers mots de M. Valéry Gis- SS pam ï l '$? ège: ^M.Pime Joxe, 
card (TEstaing, apprenant JadLari- ^^^régovoy étaient de ses 
tion brutaiede Michel d'Omano sou ïî tur <ru ° , n ^P<* , de 

S»SSMSïJB 

ses senumous, '.ancien président de bien, Ja tarife -Attali. Ces ont 
? République signe dans le Figaro beaucoup servi ces dernières années, 
du samedi 9 mars un article émou- 
vant. «Nous nous parlions presque . . 

chaque soir au téléphone. M décro- ^ ■ 

choit l'appareil je reconnaissais sa ael auon 

voix.» Cette disparition est une 1 . 
épreuve pour M. Giscard (TEstaing. nJSSï d 
Panre. que Michel d’Ornano étart, Sï??98l S &!&**££ 

fonné, pour le reüude ToppONtion, 
dent et le loyal complice des bons et m 'SSde l’union. Il n? panlon- 
des mauvais joms le seul quipou- nait pas à M. Chirac et an RPR 
vait lui parier dégalàégaLM. Fran- lcurs pratiques i la tête de l'Etat, 
çois Mitterrand avait Georges qui contrevenaient à sa déontologie 
Dayan. M. Giscard (TEstaing avait politique. Ministre de l'industrie en 
d'Ornano. A cette différence près 1974, H avait observé de près les 
que, pour avoir toujours, par tempé- agissements de M. Chirac avec l'Irak 
rament, préféré la passion de la Üé- et il en éprouvait, ces derniers 


temps, beaucoup d'aigreur. Michel 
d’Ornano emporte avec lui beau- 
coup de secrets cTE tai .- Mais, parce 
que c’était utile pour M. Giscard 
d’Estatag, il avait travaillé sans 
relâche à cette union et au retour sur 
le devant de la scène de son ami. Au 
sein de la «commission Gaudin» 
des investitures électorales, c'est lui 
qui arbitrait et tranchait. 

Quand, en 1986, M. Giscard d’Es- 
oing veut se saisir de Ja présidence 
de la commission des affaires étran- 
gères de l'Assemblée nationale, c'est 
encore lui, dans l'ombre, qui s'entre- 
met. L'ancien président choisit-il 
ensuite l'Europe? U n'y est pas pour 
rien. Sous son gant de velours pou- 
vait se cacher une main de fer. Les 
léotardiens, dont il n’aimait pas l'in- 
constance, en ont fait les frais. 
Evincé en 1987 de la commission 
électorale du PR, Michel d'Omano 
dégustera, deux ans plus tard, le plat 
de sa revanche en barrant la route 
de M. Léotard pour la présidence du 
groupe UDF de T Assemblée natio- 
nale. 

En septembre 1988, ue négligeant 
rien, il se fait nommer vice-prési- 
dent du groupe Hersant afin de 
consolider dans la presse écrite un 
point d'appui pour M. Giscard d’Es- 
tamg. Il croyait au miracle. Ü imagi- 
nait, déjà, 1e retour extraordinaire 
de son ami à l’Elysée. Combien de 
parlementaires, ces temps derniers, 
se sont-ils entendu promettre par lui 
quelque grand ministère? Combien 
de gouvernements avait-il secrète- 
ment formés? «Nous partagions la 
même foi. écrit M. Giscard cTEs- 
raing. Nous ne savions pas si nos 
idées redeviendraient un jour utiles 
pour la France, mais nous pensions 
qu'il fallait en préserver la flamme et 
la chance.» Cette flamme sera, à 
présent, encore plus difficile à proté- 
ger. 

DANIEL CARTON 


Un féodal dans son fief 


Monsieur le comte était un féo- 
dal, mais 1, un "féèdàl qui savait 
qu'un fief n’a d’utilité que si otite’ 
sert nyanl.de .s)qi servir. Elu. de 
Deauvillè, simplement parce qùe 
c’était un des lieux de villégiature 
de sa famille, Michel d’Omano 
avait su devenir, - très .vite,, 
l'homme de la Basse-Normandie, 
et pas simplement le maire de la- 
plage des Parisiens. Sa conquête du 
Calvados avait été aussi systémati- 
que que complète. Au début de sa 
carrière politique, le département 
était solidement tenu en main par 
les gaullistes, contre lesquels U 
allait développer une stratégie 
d’encerclement digne de ses 
ancêtres maréchaux de France. 

L’institution régionale, en 1967, 
n'est encore qu'embryonnaire, 
mais la place était à prendre. Bien 
avant les autres, Michel d’Ornano 
comprend que la région est une 
carte à jouer. Dans le même temps 
qu'il conquiert la région, Michel 
d’Ornano se dote de solides points 
d’appui dans son département 
d’élection : dans sa circonscrip- 


tiottu.d’abprd, mais aussi à Caeq. 
même, oà il fait le- nécessaire pour 
que la mairie revienne, en juin 
1970, à Un /de ses amis, M. Jean- 
Marie Girault. Encerclé, « mité », ' 
le fruit RPR est mûr pour tomber 
en mars 1979. En arrachant alors 
la présidence du conseil général du 
Calvados à un fidèle de M. Jacques 
Chirac, Michel d’Ornano se venge 
de la déroute que les chiraquiens 
lui ont fait subir à Paris. 

Ses sujets bas-normands 
n'avaient pas à se plaindre de leur 
suzerain. Son autorité à Paris lui 
permettait de les doter généreuse- 
ment. L’installation à Caen du 
Ganil (Grand accélérateur national 
à ions lourds), qui a renforcé la 
vigueur scientifique de la capitale 
régionale, doit beaucoup à son pas- 
sage au ministère de l'industrie et 
de la recherche. Pour doter le port 
de Caen, (flâne passerelle de car- 
ferries, pour sauver la Société 
métallurgique de Normandie et la 
Savièm, Tes deux grosses industries 
de la région, fl a su faire firent com- 
mun avec M. Louis Mexandeau, 


. socialiste. Car- cet homme de la 
droite pure et dure» ce sévère pro- 
cureur de la gauche nationale, 
savait, localement, travailler avec 
- ceux qui, a priori, n'étalent pas de 
ses amis. Les patrons qui ont dû, 
sur son ordre, réintégrer des diri- 
geants cégétistes et cédétistes en 
savent quelque chose. 

De son plus proche collabora- 
teur, M. René Garrec, Michel 
d’Ornano a fait un président du 
conseil régional et un député. D'un 
autre de ses fidèles, M. Francis 
Saint-EUier, il a fait un élu à l'As- 
semblée nationale; et espérait le 
voir, un jour, accéder à la mairie 
de Caen. Mais s'il avait ainsi com- 
mencé, à doter certains de ses 
hommes, il c’avait pas véritable- 
ment préparé sa succession, car ses 
nombreuses activités parisiennes 
ne l'empêchaient pas de tenir 
encore fermement en main «son» 
Calvados et «sa» Basse-Norman- 
die. 

THIERRY BRÉHIER 


a# • / • n 1 J . 1 1 De l’industrie au cadre de vie 


M n ' Nicole Aroeline (UDF-PR), 
suppléante de Michel d’Ornano 
dans la quatrième circonscription 
du Calvados depuis les dernières 
élections législatives de juin 1988, 
devient député. 

(Née îc 4 juillet 1952, à Saint- 
Vaasi-en-Auge (Calvados), diplômée 
d'études supérieures de droit public, 
chaînée de mission au cabinet de 
Miclfcl d'Ornano, de 
alors qu’il étau mmistre de ^environ- 
nement et du cadre de vie, M" Ame- 
line a ensuite occupé les fonctions de 
secrétaire générale de la marne de 
Honfleur (Calvados) jusqu en 1987. 
Responsable de la communication au 

comSl général du Calvados de 1987 à 
i 09 1 elle est, depuis le début de cette 
annéc.secrèiaire générale du district 
de Deauvillc.] 

o M.Roami : «fl jTef J»*®* 
Me de traiter les problèmes internes 

de manière qaaatitaüre » . - 
M Michel Rocard a affirmé, ven- 

comité inœraiimslcncl «««« 

droits des femmes, que eleridim 
d» la croissance de l'économie mo 

aSTÜm ** * «SE* 

manière quantitative » les 
internes. «Ce a est pas en distri 

ment qualitatives». * 
mier ministre. 


Ministre de l'industrie de 1974 à 
1977, Michel d'Ornano avait géré 
la nouvelle donne née du premier 
choc pétrolier, avec l'idée d’aider 
les entreprises à acquérir taille et 
compétitivité indispensables pour 
accéder aux marchés mondiaux : 
prêt de 1 milliard de francs à 
Citroën pour faciliter sa fusion 
avec Peugeot, monopole donné à 
Framatome pour la construction 
des réacteurs nucléaires, à Als~ 
t ho m- Atlantique pour celle des 
refbo-altemaieuis. 

interventionniste (Michelin ven- 
dra Bcriiet à la Régie Renault pour 
constituer un ensemble «poids 
[lourds») et libéral (il refuse au 
CEA la possibilité d'acquérir plus 
de 30 % du capital de Framatome), 
Sil s'attache à conduire le redéploie- 
ment industriel, sans y connaître 
'tout le succès attendu, et met en 
place une indispensable politique 
jd’économies d’énergie. 

; Son passage au ministère de la 
'.culture (1977-1978) est trop bref 
ipour qu’il y exerce iine influence 
durable- fl détient, en revanche,' le 
■record de durée comme ministre 
[de l’environnement : plus de qua- 
tre ans de mars 1977 à mai 1981 
ïce secteur ayant été rattaché à la 
culture pendant un an). 

Ayant la tutelle de J 'équipement 
de 1978 à 1981,. fl va insuffler un 
nouvel état d’esprit chez lés ingé- 
nieurs et aménageurs : le souci du 
cadre de vie. Les directions dépar- 
tementales de l'équipement (DDE) 
deviennent alors -le véritable bras 
armé de l’environnement, ce qui 
représente une. petite, révolution 


dans l'administration de l'époque. 
Grâce à la durée de son adminis- 
tration et à son poids politique au 
sein du gouvernement, Michel 
d’Omano va faire appliquer les lois 
lancées par ses prédécesseurs. La 
loi de protection de la nature de 
1976, notamment, entre en vigueur 
sous son règne. Il aura été le seul 
ministre à oser affronter personnel- 
lement et sur Je terrain les chas- 
seurs du Médoc, qui tirent illégale- 
ment Ja tourterelle au printemps. 

Cela ne le réconcilie pas avec les 
écologistes, qui lui reprochent 
d'avoir pleinement assumé, comme 
ministre de l'industrie en 1974, le 
programme électronucléaire. 

Soucieux de mieux gérer l'es- 
pace, il donne un coup de frein aux 
grands aménagements du type de 
la tour Italie a Paris, ainsi qu'au 
«mitage» du territoire rural 
envahi de petites maisons disper- 
sées. La loi sur l’urbanisme toilet- 
tera les textes existants, celle sur 
l'architecture n’atteindra pas ses 

objectifs d'amélioration de qualité 

et de meilleur fonctionnement de 
la profession. 

K n’aura pas réussi à endiguer ia 
murée pavillonnaire alors mon- 
tante (deux. logements sur trois 
étaient des maisons individuelles) 
et. gérant la baisse des mises en 
chantier de logements neufs - le 
qualitatif devant remplacer le 
quantitatif -, il a présidé au désen- 
gagement de l’Etat de ce secteur 
budgétivore. 

JOSÉE DOYÈRE 


La bataille de Paris 


Le 12 novembre 1976, le 
ministre de l’industrie et de la 
recherche du gouvernement 
Barre est reçu en audience h 
T Elysée par te président de la 
République, M. Valéry Giscard 
d‘ Estaing. A sa sonie, sur les 
marches du palais, Michel d'Or- 
nano annonce aux journalistes : 
a J’ai été pressenti pour conduire 
les Bstos de la majorité présiden- 
tielle aux élections municipales 
de Paris. » CBlies-ci sont pré- 
vues, en effer, pour mars 1977 
et, pour la première fols, elles 
doteront la capitale d’un statut 
de droit commun, avec notam- 
ment un maire élu. 

11 s'agit alors, pour M. Giscard 
d’Estairtg, de s'assurer de 1a 
mairie de Paris comme d’une 
base en vue d'obtenir une majo- 
rité dans tout Je paya lors des 
élections législatives de mars 
197S, qui, déjà, s'annoncent dif- 
ficiles. M. Jacques Chirac 
demeure silencieux. Le député 
de la Corrèze, qui a donné avec 
fracas à M, Giscard d'Estaing sa 
démission de premier ministre au 


mots d'août, n’ignore pas que le 
chef de l'Etat souhaite obtenir 
une majorité municipale, puis 
parlementaire, qui lui soit 
dévouée. Il prépare ta transfor- 
mation de TUDR en RPR, prévue 
pour le 5 décembre et destinée à 
pourvoir les s néo-gaullistes > 
d'un instrument de reconquête 
du pouvoir, mais il ne veut pas 
donner prise au moindra 
reproche de diviser la majorité. 

Les critiques envers Michel 
d'Omano viennent donc de res- 
ponsables parisiens de TUDR, 
tandis que le ministre de l'indus- 
trie. fort du soutien du président 
de la République et du chef du 
gouvernement, se considère 
comme te représentant unique 
de la majorité présidentielle. Il 
désigne ses candidats dans les 
divers arrondissements, et. la 
13 janvier, M. Chirac forme, è 
son tour, des listes du RPR dans 
tous les arrondissements. Le 19, 
l'ancien premier ministre provo- 
que te surprise en annonçant 
qu’il conduira les listes du RPR 
dans la capitale. La rupture est 


LIVRES POLITIQUES 

L A guerre du Golfe est finie 
mais la question d'Orient 
continue de se poser dans 
des termes qui, pour avoir évolué 
dans le temps, n'en rendent pas 
la réponse pkis claire : ils restent 
toujours aussi complexes quand 
ils ne sont pas mystérieux ou, 
tout simplement, inavoués. Non, 
rien n’assure que la solution sur- 
gira (dus facilement dans le cadre 
du nouvel ordre mondial issu, 
dit-on, de Tentante entre l'Est et 
l'Ouest, à moins que ce rte sort 
de l'effacement - provisoire, 
durable? - de T URSS I Le propre 
des questions difficiles est d'en 
soulever d'autres, qui noient (a 
réponse recherchée dans une 
multitude., d’évaluations incer- 
taines. 

A défaut de prédire favenir, on 
peut se reporter au passé. C'est 
l’avantage des maux qui durent. 

Os ont une histoire. A travers efle 
et en faisant te part des facteurs 
conjoncturels, il est possible de 
voir ce qui n*a pas marché et 
pourquoi; les échecs ne sont pas 
par eux-mêmes aussi édifiants 
que le prétendent de bons 
esprits volontaristes, mais leur 
rappel et leur analyse permettent 
de faire la tri entre l'essentiel et 
le subaheme, la permanence et 
l'épisode. Pour ne pas remonter 
jusqu’à l’Antiquité (bien que...), 
notons que la question d'Orient a 
commencé è se poser avec la 
confrontation de l'Europe et de 
l'Empire ottoman ; alla n'a pas 
été réglée après la première 
guerre mondiale, malgré la 
recomposition de la région, at 
pas davantage b l'issue de la 
seconde grande explication san- 
glante des nations avancées, 
comme on ne disait pas encore è 
l'époque ; la décolonisation ne l’a 
pas résolue non plus, et a, d'une 
certains façon, compliqué les 
choses en révélant que la partici- 
pation des pays du cru, devenus 
indépendants, & ce grand jeu de 
piste n’agissait pas comme une 


Le Grand Jeu, c'est le titre que 
retient Henry Laure ns pour carac- 
tériser le tableau qu’il présente 
sous un autre intitulé : Orient 
arabe et rivalités internationales 
depuis 1945. Ce spécialiste de 
l'Islam contemporain se réfère au 
grand jeu, c'est-è-dire è «T art de 
la manipulation», auquel se 
livraient les agents britanniques 
tout au long de 1a route des 
Indes. Le même auteur a publié 
récemment un autre ouvrage sur 
1a politique de la France face au 
monde arabe, le Royaume impos- 
sible, qui complète le précédent, 
s’agissant des interventions pro- 
prement françaises dans cette 
région du monde. Deux livres 
précieux si Ton prétend s'interro- 
ger sérieusement sur la suite de 
la guerre du Golfe, non que l'his- 
toire réponds â tour - car il fau- 
drait aussi s'entendre avec la 
culture arabe sur les notions de 
durée et d'action historique, 
comme on le verra - mais parce 
qu’elle permet de faire l'écono- 
mie des erreurs déjà recensées. 

Le premier de ces ouvrages 
plonge dans les détails de la 
mosaïque arabe et en dégage les 


L’histoire 
et h mémoire 
côte i côte 


traits dominants, selon l'auteur : 
l’importance de la question 
palestinienne qui, dès 1929, fait 
sortir l’Egypte de son isolement 
politique régional ; la fracture que 
constitue la création d'Israël ; la 
fragilité des constructions politi- 
co-administratives plaquées par 
l'Occident et les désillusions pro- 
voquées par les modèles dans 
lesquels les peuples de la région 
ont cru trouver une issue (l'éga- 
lité juridique, le nationalisme, le 
socialisme) avant d'arriver è l'is- 
lamisme ; la contradiction entre 1a 
revendication unitaire arabe et la 
préservation des nationalismes 
territoriaux. 

L'auteur estime que le conflit 
avec Israël est centrai et que les 
idéologies politiques et les ambi- 
tions das Etats et des masses 
arabes n'en sont que las instru- 
ments, et non pas des finalités 
en soi. S'il place ses espoirs 
dans des accords régionaux de 
désarmement et de sécurité, il en 
mesure aussitôt le caractère uto- 
pique, alors que l'émigration des 
juifs soviétiques renverse, au 
moins provisoirement, l'équilibre 
démographique dans l'ancienne 
Palestine mandataire et accroît 1a 
dépendance d'Israël envers les 
ressources hydrauliques des ter- 
ritoires occupés. 

Le Royaume impossible rele- 
vait, lui aussi, de l'utopie : c'était 
celui que te France, depuis l'ex- 
pédrtion d’Egypte, voulait instau- 
rer. d'abord dans ce pays, puis 
en Algérie, enfin au Proche- 
Orient, velléité qu'elle n'a pas 
cessé de renier, partagée qu'elle 
a été entre l'exportation révolu- 
tionnaire de l'idée nationale, sa 
conception universaliste de (a 
civilisation et ses intérêts colo- 
niaux, ces derniers pesant finale- 
ment le plus dans te balance. (( 
est arrivé è la France d'encoura- 
ger l'arabité, comme ce fut le cas 
avec ('Egypte de Muhammad Ali 
(Méhémet-Ali), « avant de la com- 
battre tout en étant plus ou 
moins forcée d’an accepter \ 
l'existence ». note Henry Laurens, 
en retraçant la chronique de ces 
rendez-vous pris et manqués. I 

Peut-être convient-il de ne pas 
s’en tenir qu'à l'histoire, à la fois 
si riche et si décevante, pour ! 
aborder la question d'Orient, 1 
ainsi que Je suggère Yves Bes- 
son, spécialiste, lui aussi, du 
Proche-Orient, ancien diplomate 
suisse ? Ne serait-ce que parce i 
que l'histoire n'est pas vécue de | 
la même façon que nous par les 
Arabes. D'où vient, en effet, que j 
ces derniers, héritiers d’une j 
grande civilisation, aient à ce i 
point achoppé è le modernité 
occidentale et que les analyses 
sociopolitiques classiques j 
n’aient pas rendu compte de I 


consommée au sein de la majo- 
rité présidentielle, dont Michel 
d'Omano continue de se récla- 
mer. 

Le député de la Corrèze 
menant une campagne particuliè- 
rement active et d'une tonalité 
très politique, Michel d’Ornano 
s'efforce d'apparahre comme un 
gestionnaire ayant des projets 
précis sur des problèmes 
concrets et techniques. Au pre- 
mier tour, le 13 mars, les listes 
du RPR distancent ce ((es des gis- 
cardiens dans onze secteurs sur 
dix-huit. S'il rencontre enfin 
M. Chirac pour envisager les 
conditions du deuxième tour, 
Michel d'Omano n'est plus en 
mesure d'imposer ses exi- 
gences. Le 20 mars, le ministre 
de l'Industrie est lui-même éli- 
miné, at ses listes résistent 
moins bien è le poussée de la 
gauche que celles du RPR. 
M. Chirac devient maire de Paris, 
tandis que son concurrent cesse, 
après quinze ans de mandat, 
d'être maire de Deauvüle. 

ANDRÉ PASSERON 


ANDRE LAURENS 

manière satisfaisante de cet 
échec? 

L'auteur pense qu’il n'a pas été 
assez tenu compte des réfé- 
rences identitaires dont l'in- 
fluence s'exerce dans le champ 
politique et social du Proche- 
Orient Sa démonstration vaut 1a 
peine d'être suivie de près car 
elle permet de cerner ce qui, 
sans doute, nous sépare le plus 
des Arabes dans leur manière 
d'être et de penser. Il y a eu un 
Sge d'or de l'Islam conquérant et 
de te domination ottomane, «un 
âge de l'enchantement» pendant 
lequel - c'est-à-dire pendant des 
siècles - plusieurs communautés 
ont vécu dans une harmonie rela- 
tive, un ordre politique et social 
fortement enraciné et fondé sur 
trois empreintes identitaires : la 
religion, l'arabité Incarnée dans la 
langue - celle de Dieu - et «une 
certaine conception du temps 
historique qui est, à mon sens, 
l'élément civilisateur principel», 
indique Yves Besson. Dans ce 
système, issu du double apport 
musulman et byzantin, héritier 
des plus vieilles civilisations de 
cette partie du monde, s'est 
constitué « un impressionnant 
sentiment de continuité dans une 
durée perçue de leçon spécifi- 
que». Une durée « qui ne distin- 
gue pas radicalement ia passé et 
le présent , la mémoire et l'his- 
toire, cette dernière et la cosmo- 
kjgie.» 

Le choc avec la modernité, sa 
rationalité, ses concepts, s'est 
établi an continuité conflictuelle. 
Les apports imposés, iss 
emprunts acceptés n'ont pas 
remplacé les références aux iden- 
tités anciennes qui ne cessent 
pas d’encadrer les conditions de 
l'action at de la pensée. Au 
contraire, ces identités en sont 
réactivées dans des mobilisa- 
tions «que nous qualifions, dit 
l'auteur, de fondamentalistes, 
d'intégristes ou de néo-patriar- 
cales pour mieux les catégoriser 
et les penser comme archaïsmes 
par rapport au temps histori- 
que». Au risque de passer à côté 
de la réalité « pour n'accoucher 
que de tautologies autosatisfai- 
santes en na rassurant 
qu 'gües-mêmes ». 

C'est pour accéder è une meil- 
leure compréhension de cette 
réalité rétive, pour améliorer les 
capacités de gestion, de préven- 
tion et favoriser d’éventuels 
règlements politiques, qu'Yves 
Besson recommande l'étude des 
signes et des processus de la 
mobilisation identitaire. Une 
approche qui apparaîtra sophisti- 
quée. intellectuelle, ou dont on 
dira qu'elle exige du temps et 
des experts. Indéniablement, elle 
souffre de la comparaison avec la 
rationalité, toujours renouvelée, 
des balles et des bombes. 

► Le Grand Jeu. d'Henry Lau- 
rens. Armand Colin. 
447 pages, 180 F. 

► Le Royaume impossible. 
d'Henry Laurens, Armand 
Colin, 210 pages, 98 F. 

► Identités et conflits au 
Proche-Orient, d'Yves Besson, 
L'Harmattan, 790 pages, 
110 F. 


- 1 JâêXjarc. 
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SOCIETE 


Un entretien avec M. Michel Delebarre Procréer en prison 


«En trois ans, il faudra prouver que même les quartiers considérés à tort comme perdus 
peuvent s’en sortir», nous déclare le minis tre de la ville 


Dans l’entretien qu’il nous a 
accordé, M. Michel Delebarre, 
nommé ministre de la ville le 
17 décembre dernier, fait le point 
de son action auprès des grandes 
administrations chargées de la vie 
urbaine et de ses projets pour les 
quartiers en difficulté. «En trois 
ans, i< faudra prouver, dit-il, que 
même les quartiers considérés à 
tort comme perdus peuvent s'en 
sortir». 


dre et Friche, pour ne citer que des 
socialistes. Des élus d’autres for- 


mations politiques ont également 
réfléchi et tenté d’agir. H existe 


a Vous avez quitté te minis- 
tère de l'équipement pour deve- 
nir ministre de la ville , avec une , 
vaste mission mais sans adml - j 
ms f ration centrale, service ni 
budget propre. Qu'est-ce qui i 
vous a poussé à faire une opéra- 
tion aussi risquée ? 

- Il y a deux enjeux essentiels 
pour la fin de ce siècle : par l’édu- 
cation, ouvrir l’accès à l'égalité des 
chances ; puis créer les éléments 
d’une civilisation urbaine. Bientôt , 
quatre Français sur cinq seront des i 
urbains. Par goût du risque, j'ai 
sollicité l'honneur de relever le 
second de ces deux défis. 

- Pourquoi un ministre d'Etat, 
et pas un ministère de la ville ? 

- Parce qu’il y a beaucoup d'ini- 
tiatives dans ce domaine, y com- 
pris de la part de l’EtaL Une quin- 
zaine de ministères sont concernés. 
Mon décret d'attribution met à ma 
disposition trente et une déléga- 
tions, services et directions diffé- 
rents. Ma mission consiste à 
impulser, secouer, coordonner, 
développer des actions qui se 
mènent déjà sur le terrain. 


réfléchi et tenté d'agir, fi existe 
donc une pratique. Les agences 
d’urbanisme, elles aussi, travaillent 
sur l'évolution du système urbain. 

» Qu’il faille combler certaines 
lacunes, conforter le niveau des 
études urbaines, confronter nos 
idées avec celles de l’étranger, c’est 
probable. A ma demande, Roland 
Castro est désormais sur ce cré- 
neau-là. Dans les prochains mois, 
j’organiserai, région par région, des 
débats sur l’avenir de la ville, et je 
vous garantis que nous aurons des 
centaines de participants passion- 
nés. 

- L'opposition estime qu’a- 
près dix ans de pouvoir socia- 
liste la vie urbaine, loin de 
s'améliorer, s’est aggravée. Que 
répondez- vous? 

- Les quartiers dégradés sont le 
fruit de trente ans d'une évolution 
économique, sociale et urbanisti- 
que qui a créé la spirale d’exclu- 
sion. Chacun y a sa part Mais c’est 



mieux les logements sociaux. Au- 
delà de cette obligation minimum, 
les maires retrouveront toute leur 
liberté. Tels sont les deux textes 
qui seront présentés dès ce mois-ci 
au conseil des ministres, votés pen- 
dant la sessioQ de printemps et 
appliqués avant la fin de l’année. 


- N’est- ce pas en Ile-de- 
France que l’opposition sera la 
plus résolue? 


depuis 1981 que, à l’inspiration 
d’Hubert Dubedout, les gouverne- 
ments animés par la gauche ont 
saisi le problème et créé la procé- 
dure dite de développement social 
des quartiers. De 1986 à 1988, 
l’équipe de M. Chirac ne l’a pas 
remise en cause, mais elle ne l’a 
pas dynamisée. 

» Aujourd’hui, la volonté de 
réforme est claire. Oit a déjà voté 
une loi pour le logement des plus 
démunis, et nous préparons deux 
autres textes, l'un organisant la 
solidarité financière entre les col- 
lectivités locales au bénéfice des 
communes ayant des quartiers dif- 
ficiles, l'autre luttant contre la 
ségrégation et organisant une cer- 
taine mixité sociale. Deux 
réformes de fond qui constituent 
une vraie révolution. 

- Délégation interministérielle 
à la ville , Banlieues 89. Conseil 
national des villes , comptez- 
vous mettre de l'ordre dans le 
foisonnement des Institutions 
existantes et renforcer leurs 
moyens? 

~ Des hommes d’expérience 
réfléchissent au sein du Conseil 
national des villes, que je consulte 
chaque mois. Je vais accroître leur 
nombre, autour de Gilbert Bonne- 
maison et André Diligent, les vice- 
présidents. et augmenter la repré- 
sentativité de cet organisme, qui 
restera un interlocuteur privilégié. 
La Délégation interministérielle à 
la ville, animée par Yves Dauge et 
ses quarante militants de la cause 
urbaine, continuera son travail 
auprès de moi. 


Une « spirale 
d'exclusion» 


- Est-elle celle d'un pompier 
volant qui doit apaiser les 
conflits agitant les quatre cents 
quartiers difficiles ou celle d'un 
théoricien chargé de concevoir 
une politique de la ville ? 

- Ma tâche prioritaire est de sor- 
tir de leur, situation les quatre 
cents quartiers en grande difficulté. 
On nous jugera d’abord là-dessus. 
Mais comment y arriver sans, en 
même temps, traiter les phéno- 
mènes de fond qui en sont la cause 
et risquent de reproduire les 
mêmes scénarios ailleurs? Ce ne 
sont pas les villes qui génèrent l’ex- 
clusion : c’est notre société, encore 
trop inégalitaire, qui produit de 
telles villes. La ville n’est que le 
reflet de la société que nous vou- 
lons. Nous sommes, avec les élus 
locaux de toutes couleurs politi- 
ques, co responsables de ce qui arri- 
vera. 


nommer un sous-préfet, qui sera 
un médiateur incessant pour faire 
avancer les choses. 

- Mais ce nouvel intervenant 
ne va-t-il pas brouiller encore 
plus les cartes ? 

- Pas du tout Les sous-préfets 
aux villes ne seront pas, auprès des 
préfets, des tuteurs, mais des parte- 
naires à plein temps, attentifs à 
toutes les initiatives, débloquant 
les dossiers, trouvant les deux sous 
qui manquent parfois pour concré- 
tiser une idée. 


- C’est en Ile-de-France qu’on a 
le maximum de quartiers en diffi- 
culté, les disparités les plus grandes 
; et la solidarité communale la 
moins développée. Dés les 
années 60 dans le Nord, on a 
imposé aux quatre-vingt-neuf com- 
munes de l’agglomération lilloise 
une c ommuna uté urbaine, et, dans 
l’agglomération de Dunkerque - 
ville dont je suis le maire, - s’est 
constituée la première commu- 
nauté urbaine volontaire de 
France. Si ceux des élus franciliens 
qui crient aujourd’hui si fort 
avaient voulu organiser la solida- 
rité, Us avaient la possibilité de le 
faire depuis des années. 

- Outre ces deux projets de 
loi, quelles sont, parmi les 
trente mesures décidées par la 
séminaire interministériel 
de décembre dernier, celles qui 
vont se concrétiser bientôt? 


«Je sois téta 

comme un Flamand» 


» Quand le président de la 
République m’a nommé, il m’a fait 
remarquer que le nombre de mes 
collaborateurs allait passer de 
120 000 à... 40 fonctionnaires. Je 
lui ai répondu que les vrais mili- 
tants de la ville sont aussi, sur le 
terrain, des dizaines de milliers : 
élus, fonctionnaires locanx ou 
nationaux, responsables d’associa- 
tions, animateurs, curés, patrons 
d’HLM, que sais-je encore? 

» La pire des choses serait d’éta- 
tiser cette dynamique. Mais les 
moyens de rappareil d’Etat doi- 
vent mieux s’articuler avec l’action 
de ces partenaires. Dans treize 
départements où le problème des 
quartiers est massif on vient de 


- M. Georges Frêche. maire 
de Montpellier, estime que le 
Parti socialiste n'a pas de vraie 
réflexion sur la ville, la décentra- 
lisation et l'aménagement du 
territoire. D'autre part, l'opposi- 
tion se montre pauvre en propo- 
sitions nouvelles. Ne vous sen- 
tez-vous pas un peu seul ? 

- Peut-être n’aH-on pas théorisé 
sur la ville, mais, si on voulait 
illustrer le sujet par dix noms d’ac- 
teurs locaux ayant fait évoluer la 
ville au cours de ces vingt der- 
nières années, on trouverait Dube- 
dout, Bonnemaison, Pesce. Gein- 


- Par quel miracle allez-vous 
réussir à faire travailler ensem- 
ble les trente-deux comités, 
délégations et directions qui 
dépendent d’autres ministres, 
mais sur lesquels vous avez 
autorité? 

- La confiance du président de 
la République et l’appui déterminé 
du premier ministre sont indispen- 
sables. Pai fait le tour de mes col- 
lègues ministres concernés par la 
ville : ils reconnaissent tous que la 
politique de la ville est prioritaire 
et se déclarent déterminés à faire 
bouger tes choses. Chargé de la 
coordination, je 'n’admettrai pas 
qu'il y ait des blocages. Pai déjà 
longuement pratiqué le travail 
interministériel et, vous savez, je 
suis têtu comme un Flamand, 
c’est-à-dire positivement acharné. 

- Vos deux projets de loi tou- 
chent au pouvoir que la décen- 
tralisation a donne aux collecti- 
vités locales : leurs finances et 
leur liberté de taire construire. 
N'allez-vous pas provoquer, 
chez les maires, une levée de 
boucliers rendant l'affaire politi- 
quement difficile? 

- Dans une grande aggloméra- 
tion, le coup par coup, raddïtion 
des politiques engendrent de telles 
disparités qu’on ne peut pas créer 
un ensemble urbain de qualité. Et 
cela qu’il y ait ou non décentralisa- 
tion. Devant de tels dysfonctionne- 
ments, le rôle de l’Etat est de 
garantir la solidarité. Les com- 
munes ayant des moyens verront 
une partie de l’évolution de leur 
dotation globale de fonctionne- 
ment servir à aider les communes 
ayant (es plus grandes difficultés. 

» Dans les agglomérations de 
plus de 350 000 habitants, les élus 
seront obligés d’élaborer un plan 
local de l’habitat répartissant 


- La nomination de spécialistes 
de l’emploi auprès des offices 
d’HLM, la mise en place dans les 
quartiers en difficulté de missions 
locales, la nomination d’un interlo- 
cuteur unique par département 
pour les services de justice, l’ou- 
verture de maisons de justice dans 
les secteurs difficiles, tout cela est 
parti. Le renforcement des zones 
d'éducation prioritaire, l’améliora- 
tion de la situation des fonction- 
naires nommés dans les quartiers à 
problèmes sont à l’étude. On ne 
changera pas la société qui a créé 
la discrimination urbaine si on 
n’est pas prêt à toucher aux situa- 
tions établies. 


«r Une montagne d'incrédulité 
et de difficultés» . 


La célébration du 8 mars 


Une journée comme les autres pour les femmes 


- Vous avez multiplié les 
visitas dans les banlieues de 
l'Ile-de-France . de Lyon et de 
l'agglomération lilloise. Qu’at- 
tendez-vous de telles tournées ? 

- Je veux voir sur le terrain com- 
ment les problèmes sont vécus par 
les acteurs locaux, repérer ce qui 
marche et ce qui bloque. Un exem- 
ple : pourquoi le versement d’une 
aide financière qui a été accordée 
prend-il autant de temps et néces- 
site-t-il autant de paperasses ? ï! 
n’y a pas de véritable politique 
mirai ne sans déconcentration. Le 
rôle des préfets est essenticL Com- 
ment décider la rénovation d'un 
grand ensemble quand les copro- 
priétaires ne viennent pas aux réu- 
nions? Comment one commune 
peut-elle maîtriser les attributions 
de logements sociaux quand il y a 
dix organismes HLM différents sur 
son territoire? La seule issue, c’est 
le partenariat 

» Plus U existe de micro-pro- 
blèmes, plus est grande la nécessité 
d’aller vite. Nous n’avons que deux 
ou trois ans pour renverser les ten- 
dances. En continuant au rythme 
actuel, avec nos procédures et nos 
conforts, il nous faudrait dix ans. 
Or, les.gens qui agissent sur le ter- 
rain depuis longtemps sont à la 
veille de la désespérance. Ils sont 
convaincus que cela peut changer, 
mais ils se heurtent à une mon- 
tagne d’incrédulité et de difficul- 
tés. 


La Journée internationale des 
femmes, cette année en France, 
aura surtout été une succession 
de réceptions entrecoupées... 
d'un comité interministériel. Mais 
même celui-ci aura laissé les 
femmes sur leur faim. 


Il avait été demandé aux minis- 
tres de se surpasser pour l'occa- 
sion et de voir, chacun dans son 
secteur, ce qu'il pouvait faire 
pour donner un coup de pouce à 
l’égalité des femmes et des 
hommes. Le résultat a finale- 
ment été bien maigre. 

Le premier ministre, M. Michel 
Rocard, et Michèle André, 
secrétaire d'Etat aux droits des 
femmes se sonr contentés de 
réaffirmer la volonté du gouver- 
nement de faire en sorte que 
tous les groupes de population 
aient (a possibilté d'utiliser effi- 
cacement une méthode de 
contraception remboursée ou 
gratuite (étude sur les pilules non 
remboursées). Il est prévu que le 
ministère de la solidarité, celui 
de la santé et le secrétariat 


d'Etat aux droits des femmes 
fassent des campagnes d'infor- 
mation ciblées sur la contracep- 
tion. 

Par ailleurs, un débat public et 
un sondage devraient être orga- 
nisés par M* Michèle André sur 
la transmission du nom aux 
enfants. Avant cela, une cam- 
pagne d'information sera lancée 
pour rappeler aux femmes 
qu'elles peuvent (contrairement 
à ce que beaucoup pensent) 
décider, au moment du mariage, 
de continuer à porter leur nom 
plutôt que celui de leur époux. 
0e même, il sera rappelé que 
depuis décembre 1985, il est 
possible d'adjoindre au nom de 
l’enfant le nom du parent qui ne 
le lui a pas déjà transmis. Ce 
droit n'étant cependant qu’un 
droit d'usage, le nouveau nom 
ainsi formé n'est pas transmissi- 
ble. 

Comment interpréter le man- 
que d'enthousiasme gouverne- 
mental pour cette Journée de la 
femme ? Officiellement, c’est à 


cause de l’incertitude planant 
autour de la guerre du Golfe que 
la préparation s'est faite molle- 
ment dans les ministères. D'au- 
tres inteiprétations peuvent être 
retenues, comme les difficultés 
budgétaires qui empêchent de 
prendre à bras-le-corps les pro- 
blèmes. Les mauvais esprits ne 
s'empêcheront pas de penser 
que la cause des femmes n'est 
peut-être pas non plus la préoc- 
cupation première de la plupart 
des ministres... 


En s’institutionnalisant, le 
8 mars a perdu de sa substance. 
Cette date, qui rappelle l’affron- 
tement des ouvrières du textile 
contre la police de New-York en 
1857 pour faire reconnaître leurs 
droits, devrait toujours être l’oc- 
casion pour les femmes d’expri- 
mer leurs aspirations. Pour cela, 
il faudrait que les mouvements 
féminins et féministes veuillent 
se mobiliser et se réapproprier 
cette journée. En ont-ils vraiment 
la possibilité ? 

CHRISTIANE CHOMBEAU 


- Quais gestes allez-vous 
faire pour rendre courage i ces 
militants et faire comprendre 
votre action au public? 

- Mon action ne peut se résumer 
à monter des coups politiques ou 
médiatiques. Outre la présentation 
au Parlement des deux lois dont 
nous parlions, plusieurs initiatives 
seront prises. Par exemple sur le 
statut des fonctionnaires qui seront 
volontaires pour travailler dans les 
quartiers difficiles. Nous allons 
ouvrir, dans la banlieues d’Ile-de- 
France, du Nord, de la région lyon- 
naise et de Marseille, quatre cen- 
tres où les agents de l’Etat se for- 
meront aux problèmes des secteurs 
difficiles. 


» Dans l’année qui vient, je sou- 
haite lancer dans chaque région un 
grand débat sur l’avenir des villes. 
En trois ans, il nous faudra prou- 
ver que même les quartiers consi- 
dérés à toit comme perdus peuvent 
$*en sortir. Ce coup de fouet 
convaincra les plus sceptiques et 
montrera la voie à tous les 
autres.» 


Propos recueillis par 
MARC AMBROISE-RENDU 


Sorte de U première page 
« Une sortie sans escorte de ce 
dernier, ajoutait-il, ne peut eire 
envisagée. * Suite logique de ce 
dossier, .l’avocat prenait alors 
contact avec le professeur Jacques 
Lan sac, responsable du centre de 
procréation médicalement assistée 
du CHR Bretonneau de Tours, par 
ailleurs président de la Fédération 
nationale des CECOS (centre 
d’études et de conservation du 
sperme humain) et dont l’unité 
était, en l’espèce, reconnue comme 
«territorialement compétente» (1). 

Certaines incompréhensions 
administratives, voire certains dys- 
fonctionnements locaux, devaient 
faire qu’entre-temps le cas allait 
être exposé à la commission d’ap- 
plication des peines, en précisant 
que la mise en œuvre de cette 
technique nécessitait un transfert 
temporaire de l’intéressé vers 
Tours. « Le juge d’application des 
peines, indique-t-on aujourd’hui de 
source médicale, devait, par ail- 
leurs, estimer qu’il était totalement 
illogique de permettre une éven- 
tuelle procréation à ce détenu, sous 
prétexte que sa femme présentait 
une pathologie de la fécondité, alors 
même que Tes détenus n 'ayant pas 
ce type de problèmes sont dans 
l'impossibilité d'envisager d'avoir 
un enfant pendant leur détention. » 
N’était-ce pas de la part du juge 
d’application des peines, attaché à 
la maison centrale de Saint-Maur. 
aller trop loin? Cette logique, que 
partagent pleinement de très nom- 
breux médecins spécialisés dans les 
techniques de procréation médica- 
lement assistée, ne semble pas être 
celle du ministère de la justice, 
tant au niveau de la direction de 
l'administration pénitentiaire que 
du cabinet du garde des sceaux. 


Aux médecins 
déjuger 

«La position du ministère sur ce 


forme de stérilité, mais englobent, 
bien l’ensemble des personnes 

détenues, dès lors qu’il y a projet 
d’enfant, y compris lorsque le cou- 
ple n'est pas stérile. Se refusant à 
voir dans ce nouveau droit à la 
procréation sous les verrous une 
réponse économique aseptisée et, 
somme toute, confortable aux pren 
blêmes quasi insolubles posés paf 
l’exercice d’une sexualité «w- 
brée en milieu carcéral, les autori- 
tés judiciaires estiment que te droit 
à la procréation ne peut ici être 
rapproché d’un droit à la sexualité 
des détenus. 

Ces affirmations ne pourront 
manquer de susciter de nom- ; 
brenses et vives réactions» dans la 
mesure notamment où elles heur- 
tent de manière frontale la position 
définie - entre autres - par les pra- 
ticiens de la Fédération nationale 
des CECOS. Ces derniers estiment, 
en effet, que l’usage des techniques 
de procréation médicalement assis- 
tée (fécondation in vitro, insémina- 
tion artificielle, etc.) doit impérati- 
vement rester inscrit dans le 
champ de la thérapeutique. Or, il 
est clair ici que l’éloignement 
imposé entre le détenu et sa femme 
ou sa compagne ne peut, en aucune 
façon, être tenu pour une maladie. 

Ces médecins ajoutent que le 
projet vise ici à faire naître un 
enfant qui sera, de fait, privé de la 
présence de son père durant une 
période plus on moins longue, ce 
qui ne peut nullement concourir à 
l’équilibre psychologique de ce der- 
nier . Que répondra-t-on, par ail- 
leurs, aux femmes détenues, 
fécondes ou non, qui souhaiteront, 
projet parental ou pas, être insémi- 
nées pour devenir mères en pri- 

car O 


sujet n’est pas véritablement nou- 
velle. explique M. Jean-Pierre Din- 
tilhac, directeur de cabinet du 
ministre de la justice. Elle remonte 
en fait à 1987 et quelques 
demandes de détenus ont, depuis, 
déjà été acceptées. » Il semble tou- 
tefois que. dans aucun de ccs cas, 
une grossesse ait pu être obtenue. 
M. Dintilhac explique, dans les 
mêmes termes que M. Jean-Claude 
Karsenty, directeur de l'adminis- 
tration pénitentiaire, -que c'est aux 
médecins déjhger si, en la matière, 
un projet parental existe et si ce 
projet et sa réalisation peuvent 
participer ou non à l’équilibre du 
couple concerné. 

il souligne également que Pavai 
de la chancellerie en la matière ne 
concerne pas seulement les détenus 
dont les épouses souffrent d’nne 


«Si l'on estime que les détenus 
ont le droit à la procréation, qu’on 
le fasse savoir. Et si la société se 
prononce favorablement, qu'on 
autorise ces détenus à avoir des 
relations sexuelles avec les parte- 
naires de leur choix, explique le 
professeur Lansac. Dans l’attente, 
il est hors de question que Von 
puisse imaginer faire d’une prati- 
que médicale une réponse à des pro- 
blèmes de société gue Von n 'ose pas 
ckurânaidborder.f 

; J EAN-YVES'NAU 
tP r wisîr.a-b înujè-. 


(1) En pratique, selon la technique de 
PMA retenue (fécondation in vitro, insé- 
mination artificielle etc) le détenu pour- 
rait soit donner qoelgncs millifilics de 
sperrne conservé ensuite par congélation, 
soit être autorisé sous escorte à se rendre 
dans un centre spécialisé dans le cadre, 
par exemple, d’une hospitalisation de 
jour. 


ENVIRONNEMENT 


Radioactivité anormale dans um village de Belgique 


Le ministère belge de l’environ- 
nement a annoncé, vendredi 
8 mars, que le village de Saint- 
Jozef-Olen, à 30 kilomètres d’An- 
vers, allait être passé au peigne fin 
pour inventorier les traces de 
radioactivité anormale décelées 
par le Centre d'études sur l’énergie 
nucléaire. Dans certains bâtiments 
du village, qui compte 2 000 habi- 
tants, les taux de radiation attei- 
gnent des niveaux vingt fois supé- 
rieurs à la normale. 


Cette décision a été prise au len- 
demain d’une conférence de presse 
du parti écologiste AGALEV - 
branche flamande des Verts -, où 
le député Joe Geysels a affirmé que 
55 000 tonnes de déchets radioac- 
tifs avaient été stockés à Saint-Jo 
zef-Olen par une usine de radium 
aujourd’hui démantelée. L’usine 
incriminée, filiale de la Société 
générale de Belgique, avait produit 
du radium entre 1920 et la fin des 
années 60. - (Reuter.) 


EN BREF 


□ Mgr Camillo Baiii, nouveau 
président de la conférence épisco- 
pale italienne. - Mgr Camillo 
Ruini, nommé vicaire du pape 
pour la ville de Rome le 17 janvier- 
dernier en remplacement du cardi- 
nal Ugo Poletti, a été également 
désigné par Jean-Paul II, jeudi 
7 mars, président de la conférence 
épiscopale italienne. Agé de 
soixante ans, originaire de la pro- 
vince de Modéne, Mgr Ruini, fijtur 
cardinal, va diriger l’un des plus 
gros épiscopats du monde, avec 
environ trois cents membres. 


aérienne de Vandcnbcrg (Califor- 
nie), ce môme vendredi, pour pla- 
cer sur orbite polaire un satellite 
militaire. - ( Reuter . AFP.) 


□ Lancement d’un satellite de télé- 
communications internationales 
Inmarsat. - Une fusée américaine 
Dclta-II a été lancée de Cap Cana- 
veral (Floride), vendredi 8 mars, 
pour placer en orbite un satellite 
de télécommunications. Deuxième 
d’une nouvelle série de quatre 
satellites devant être placés en 
oibite pour le compte de l'Organi- 
sation internationale maritime des 
satellites, lnmarsat-2, d’une valeur 
de. 80 millions de dollars (plus de 
400 millions de francs) participera 
au réseau de télécommunications 
spatiales Inmarsat destiné à four- 
nir des services de téléphone 
mobile aux navires, avions « véfii- 
. cules du monde entier. 

Une fusée américaine Titan-lV a 
également été lancée de la base 


d La uavette Atlantis prête ponr 
tra lancement. - En dépit de deux 
fissures de l’épaisseur d’un cheveu, 
découvertes sur les charnières des 
trappes par lesquelles passent des 
conduites d’oxygène et d’ hydro- 
géné liquides, la navette spatiale 
américaine Atlantis a été déclarée 
bonne pour le service. Ses fissures 
beaucoup plus petites que 
découvertes sur Discovery et 
de Columbia clouées au sot en 
attendant d’être réparées. Atlantis 
devrait donc décoller le 5 avril et 
mettre en orbite un satellite d’ob- 
wrvarion astronomique, le Gamma 
°-^ ervat . or y d’une valeur de 
550 millions de dollars. 


0 Sept skieurs tués en Suisse par 
une avalanche. - Une colonne de 
douze skieurs qui se dirigeait vers 

1 hospice du Gcand-Saint-BcraartL 
dans les Alpes vaJaisanncs, en 
Suisse, a été emportée, vendredi 
8 mars, par une avalanche. Cinq 

,égèrement «2 

ont été retrouvés morts par les 

chffoîh 8ecourisles « leurs 
l'identitd 







JUSTICE 


Huit ans après tes i 

cour d’assises de Pari*^ 

vendredi 3 

Hno ans de réclusion cr 

NlaPennB de 

huit ans. M- MJ 
pour avoir, e* LJffî * 
excisé les six «les ^ 

malien. MSoryCouW» 

tonnier.etsoflèptws*- 
condamnés de leur cdo 
ans de prise" avec 
assortis de deux ans de 
l'épreuve. 

«On na condamne i 
ces raisons fMtdneurjs 

jussi bonnes ss*er, 

Cette phrase do M- Hon* 
gnon, prononcée r tors 
do.ne, résuma A ui.o 

débats 10 5or3 d, *‘ 

L’excision, ou shtoven -.t 
et parfois des petites W- 

filles, est un rite afr--*" 
dable. et l'avocat ' fl r*-' 3 

Mais, s'adressant aux 
lancé : HH faut qiand r. 
demander do corrp r - 
,1 a rappelé ccs îras 
débats consacrés u J- X| 
3 pprofond-o de cr> rïu 

pèse d’une mJfti&R.» c rr - 
sur certainus 
notamment cbr.; ‘* ,r - Son. 

Mali- 


Moins quo celui 'l ,;i d 
b cour a fa;i en otfn; 
l’excision. Auss< !*-- av £ - 

ils tenté de «mejdrer s^r 

selon la formule du M* 
Jnchauspé . 'i On :i pané 
sauf dos accusés » i;s t. 
rappelé qu'5 la dam 
situation jundiquu 
n'était pas clairn 5 Cu’?' 
est contemporaine de ;J 
verte de ces probtl'irv. 
gnait M- Inchauspé rr c 
le long cheminomo-.t ~ 
qui a abouti do van: 
correctionnel un ’.SSb 
époque cù le parque: i. 
geait encore sur Tape 
des poursuit r s Le 
s’étant déclaré ircom;,- 
cour d'assise:» a été r . 
cette indécision .i f-i-ï 
l’avocat ■ <t Comment 
exiger que ces grns it. 
aient eu une Censeu r- :c - 
que des magistrats ' J. 
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Si l'athlète canadien n 
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ne notre envoyé 


Certains silences en disent 
Présentant les finalistes du fil 
vendredi 8 mars en début d 
le speaker officiel des cha 
du monde en salle d’ 
n ajouta rien a l’énoncé du 
concurrent qui occupait le d 
couloir et qui portait pour la i 
lois depuis 1988 le maillot c 
tn espagnol, puis en angb 

” e ^ pr0nO1 
ires mots que ceux-ci : .< 
numéro deux . Ben J 
Canada. -» Contrairement à 
SEp™*..* Britannique 
Ur f T si,e ’ désigné comme « 
or^^^.outeCuba 
bimon, salué en tant que 
du monde 1989», fien j 0 | 

ÏÎSrîr Pass f’ 11 scmbt: “ 

a>oir retrouvé un avenir. 

chiîï' rnière f0 !? «W’on l’av; 
M c’était dans u 
monstre, à Séoul, a 
mid . 1 d? septembre T rr' 

avoir sidéré le monde 


SËZST* un chJnt ™ r 

seenappe <Tun concert, 
d’urine avait suffi i le r 
<** 'a gloire ai 
Jjsnojnmje : sa vitesse 

S’JfM «au dopé aux 


symbole des Jeui 
ministre des sports 

Suï 5 £L dre J ohnson 
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JUSTICE 


Le procès de l’excision' 


Une condamnation pour ïexempit 


Huit ans après les faits, la 
«wr d assises de Paris a infligé 
vendredi 8 mars une peine de 
^ ans de réclusion crrnuneHe 
a une Malienne de quarante- 
nurt ans. NI-» Aramata Keita, 
Pour avoir, en 1982 et 1983, 
excisé les six filles d'un couple 
n™>en, M. Sory Coulibaly, can- 
tonnier, et son épouse, Sémïté, 
condamnés de leur côté à dnq 
ans de prison avec sursis 
assortis de deux ans de mise à 
I éprouvé. 

« On ne condamne pas pour 
des raisons extérieures à un pro- 
cès. aussi bonnes soient-elles, a 
Cette phrase do M* Henri Gerpha- 
gnon, prononcée tors de sa plai- 
doirie, résume à elle seule les 
débats et le sens du verdict. 
L’excision, ou ablation du cRtoris 
et parfois des petites lèvres des 
IBIes. est un rita africain indéfen- 
dable. et l'avocat le réaffirmait. 
Mais. S'adressant aux juges. Il a 
lancé : s a faut quand môme vous 
demander de comprendra... a Et 
a a rappelé ces trois journées de 
débats consacrés à une étude 
approfondie de ce rite africain qui 
pèse d'une manière considérable 
sur certaines populations,' 
notamment chez les Soninkés Ai 
MaS. 

Moins que celui des accusés, 
la cour a fait an effet le procèsde 
l’excision. Aussi les avocats ont- 
ils tenté de «recadrer le procès», 
selon la formule de M* Dominique 
Inchauspé : «On a parié de tout 
sauf des accusés, a Ds ont donc 
rappelé qu'à la date des faits la 
situation juridique de l'excision 
n'était pas daire. «Cette affaira 
est contemporaine -de la décou- 
verte de ces problèmes», souR- 
gnari M» Inchauspé en évoquant 
le long cheminement du dossier 
qui a abouti devant le tribunal 
correctionnel en 1986, è une 
époque où fé parquet s'interro- 
geait encore sûr 1 l'opportunité 
des: -poursuites. Le tribunal 
s'étant déclaré incompétent, la ' 
cour d'assises a été saisie. Mais 
cette indécision a fait dire à 
l'avocat : * Comment peut-on 
exiger que ces gens-là, Stottrés* 
aient eu une conscience meBteure 
que des magistrats ? Comment 


SPORTS 


peut-on leur repmehar de ne pas 
avoi r su qu'ils risquaient de se 
retrouver devant votre juridic- 
tion? Nous-mômes on ne le 
savait pas. a 

Mais te réquisitoire de l'avocat 
général, M» Dominique Comme-- 
rat. était construit sur d'autres 
bases. En demandant trois ans 
de prison avec sursis contré les 
époux Coulibaly et une peine qui 
’ ne soit pas inférieure à cinq ans 
de réclusion criminelle contre 
M»* Keita, te magistrat avait 
notamment déclaré : «L’excision 
est inacceptable. Absoudre de 
mites pratiques ayoureThui. c’est . 
condamner de nombreux enfants 
qui vivent sur notre sol et leur 
refuser la protection de la loi. a 
L'avocat général avait ensuite 
balayé d'un geste tes arguments 
des saemifiqu8s qui avaient évo- 
qué les pressions de la cou- 
tume : « Vous n'Ôte s pas des 
ethnologues, vous n'Ôtes pas 
des anthropologues, vous ôtes 
des juges.» . 

Fatalisme 

M— Keita appartenait à une 
caste d’anciens esclaves dont tes 
membres sont souvent chargés 
de faire les. excisions. C'est tout 
ce que l’on sait, d'elle et son 
mutisme fataliste n’a certaine- 
ment pas favorisé une compré- 
hension de son rôle. Mais l'avo- 
cat général n’en retient que 
l'aspect lucratif , qui serait plus 
important que ie pagne et le 
savon exigés par la coutume. 
Cependant c’est surtout l'exem- 
ple qui compta aux yeux du 
magistrat qui ne s'en cache pas 
lorsqu'elle martèle : «H faut que 
l'on sache, dès ce soir, dans 
tous les foyers africains que res- 
cision est devenue un gagne-pain 
à haut risque pénal la 
Ce propos a choqué M» Mama- 
dou Sawadogo, qui en a dédiât : 

«Il faut cçndan\ner. tout simple- 
ment ! fioùr montrer- .que nous 
sommes prêts à tout pour com- 
battre l'excision, nous sommes - 
prêts -à juger hâtivement des 
gens qui ne sont pas des délin- 
quants, a Et M* Inchauspé a 
ajouté : * C'est profondément 
injustes . 

MAURICE PEYROT 


Devant la cour d’assises de l’Ailier 

Le directeur d’une boucherie industrielle 
jugé pour l’agression d’un syndicaliste 

M. Christian Chambon, l'an- Boudet pour lui porter de violent 
clan directeur général de la bou- coups de serpette à la tête. «Pa 

^iü durtrie " e vichyss ^ se ££ 

Sofaovjdé. a comparu pendant Me. » L’ancien boucher-dfaosseu 
trois jours devant la cour d'88- est atteint aujourd’hui d’une inca 
sises da l'Ailier. 1! est accusé parité partielle permanente, et i 
d'avoir commandité l'agression victime de fréquentes pertes d 
du délâgud syndical CGT da l'an- mémoire, «"«t a qusstio. 
vepHsa, M Patrick Boudet. »çr >m do repremta un cmpkn. 
grièvement blessé alors qu'il * “• 

s apprêtait a dénoncer un trafic tendn g rexuême au sein de U 
de viande. L'auteur de l'agrss- Sobovidé. Des témoins sont venu 
ston, M. Francis Drozak, et l'in- parler de menaces et de pression 
termétfialre présumé, M. René Qui. pour la victime, commencen 
Bour, étaient également jugés. «P «78 avec lacrétetion de la see 
Uverdjct devait ta rendu 

samea 9 -mars. Lederman. En 1986. un inmdni 


MOULINS 

de notre correspondant 

M. Christian Chambon, l’ancien 
directeur de la Sobovidé, une bou- 
cherie industrielle de Vichy 
(AfijerX nie être le commanditaire 
de l’agression de M. Patrick Bou- 
det, un délégué syndical CGT. 
Pour leur part, MM. Francis Dro- 
zak, auteur des coups, et René 
Bour, intermédiaire 'présumé, 
reconnaissent sans difficulté les 
bits qui, outre la circulation d’im- 
portantes sommes, d’argent et des 
rapports sociaux tendus, ont mis 
en lumière un trafic de vente dont 
la victime était l’Ofîvai, l’orga- 
nisme chargé notamment de la 
régulation des marchés et de la 
commercialisation de la viande. 

« Bour ment a. Depuis l’ouver- 
ture du procès, mercredi 6 mars 
devant la cour d’assises de f Allier, 
M. Christian Chambon, quarante- 
fept ans, n'a pas modifié ses dépo- 
sitions. Il n’a jamais sollicité 
M. Bout, trente-neuf ans, un recru- 
teur de tâcherons pour le compte 
d’une société en relation régulière 
avec la Sobovidé. Ce dernier, de 
son côté, maintient ses déposi- 
tions : «Au cours de l'été 1987, 
Chambon m’a demandé de casser 
les pattes à Boudet parce au’il était 
gêné par ses activités syndicales. » 

A la veillé de créer sa. propre 
entreprise, M; Bour, soucieux de 

f tlaire au directeur, aurait accepté 
e contrat, moyennant une somme 
de 50 000 F versée en deux temps. 
Et, le 24 mars 1988, au petit 
matin, M. Drozak, un tâcheron de 
vingt-cinq ans, attendait Patrick 


Ben Johnson le repenti 

Si l’athlète canadien n’a pas réussi son «retour» à Séville, sa valeur commerciale 

n’en diminue pas pour autant 


SEVILLE 

de notre envoyé spécial 

Certains silences en disait long. En 
présentant les finalistes du 60 mètres, 
vendredi 8 mare en début de soirée, 
le speaker officiel des championnats 
du monde en salle d’athlétisme 
n’qjouta rien à l’énoncé do nom du 
concurrent qui occupait le deuxième 
couloir et qui portait pour la première 
fois depuis 1988 te maillot canadien. 
En espagnol, puis en anglais et en 
français, u ne tut pas prononce d’au- 
tres mots que ceux-ci : « Couloir 
numéro deux : Ben Johnson, 
Canada.» Contrairement à “autres 
concurrents, le Britannique Linford 
Christie; désigné comme «champion 
d'Europe 1990 », ou le Cubain Andres 
Simon, salué en tant que «champion 
du monde 1989a, Ben Johnson o a 
plus de passé. Il semble cependant 
avoir retrouvé un avenir. 

La dernière fois qn’oo Tavait vu en 
chair et en os, c’était dans une bous- 
culade monstre, à Séoul,, un après- 
midi de septembre. Trois joins apres 
avoir sidéré te monde 
rant le 100 mètres le plus rap^ de 

tSCs les temps,. lore dela fhxüc ri>TO- 

pimie, Ü fuyait la capitale sud-co- 
réenne comme un chanteur de rock 
s’échappe d’un concert. Une analyse 

d'urine avait suffi à te pria*» du 
sommet de la gloire au comble de 
fSninie: « vitesse était sinon 

Xdu diable dJimoiiB^d«^ 
loaste, il était dopé aux stéroïde. U 
bégayait son innocence 
uSW par son sobriquet. 

«BenoTde». _ .... 

Le scandale était énorme. Ce n tort 
nîisimobscur haltérophile bulgare 

sIBss 

forent ainsi ame- 
dWanaions * 


E entraîneur et du médecin de Ben 
J ohns on furent accablantes; On apprit 
en détail les quantités énormes de 
substances interdites que le sprinter 
absorba ou s’injecta méthodiquement 
pour devenir cette sorte de boulet 
humain. 

‘ Lorsqu’il fit sa déposition. Ben 
Johnson ne chercha pas à nier. En 
avouant, 3 parvint à regagner la sym- 
pathie du publia Après tout, gamin 
débarqué misérable de te Jamaïque, 3 
avait été ie jouet d’un entourage 
cupide qui avait fadkmeot abusé de 
sa naïveté. H toit donc plus à plain- 
dre qu’à condamner. D’ailleurs, il 
regrettait et 3 s’engageait à aller dans 
les écoles prévenir les enfants des 
dangers du dopage- Comment 
s’acharner contre ce Ben Joimson-là 
qu’on décrivait vivant reclus dans 
une pièce au sous-sol de la maison . 
maternelle? Le gouvernement cana- 
dien n’en eut pas le cœur, ni la fodé- 
radon d’athlétisme. Au bout des deux 
ans de suspension réglementaire, 3 
regagna ainsi le droit de courir sous 
les couleurs nationales. Le damné 
était absous. 


Ovation 


Dans T'affaire, Ben Johnson perdit 
a mp lement les records qu’il avait éta- 
blis en étant dopé; On dit aussi que 
Taventure lui -fît perdre quelque 
15 milli ons de dollars. D ne fut pas 
ruiné pour autant Ce fiat moins en 
raison d’un besoin tfargent.que pour 
ime question de pbce dans son garage 
qu’il fut amené ces derniers mots à se 
séparer d’une Porsche. H possède tou- 
jours une Fèrrari Testarossà/uae Cor- 
vette et deux Hond&..EtU n.*a pas 
renoncé aux services d’un manager, 
d’un agent, d’un avocat, (Ton masseur 
et d’un entraîneur, cdnka se conten- 
tant d’un salaire mensuel de 3 500 


dollars. Repenti, Ben Johnson a une 
valeur sportive et commerciale au 
moins aussi importante que celle qu’3 
pouvait avoir avant 1a découverte de 
son dopage. Peut-fl revenir au niveau 
des records qu’il avait établis sous 
l’emprise des anabolisants? Peut-il 
battre son rival de toujours Cari 
Lewis et les vedettes nouvelles du 
Sprint comme Leroy Burefl? 

Explicites ou implicites, ces ques- 
tions ont fait du «retour» de Ben 
Johnson un événement. D y avait dix- 
sept mille personnes et plus de trois 
cents journalistes à Hamiltoo, dans la 
banlieue de Toronto, pour assister à 
sa première prestation depuis 1988, le 
1 1 janvier. D y eut une ovation à l’ap- 
pel sec de son nom dans te stade de 
Séville. Plus tard, la nouvelle cham- 
pionne dn monde soviétique du 
60 mètres, Irina Sergeyeva, dut inter- 
rompre sa conférence de presse pour 
lui permettre d'expliquer le pourquoi 
et le comment de sa quatrième plaça 

Un td intérêt n’est-il pas hors de 
proportion avec les capacités nou- 
velles du personnage? Le Ben John- 
son qu’on a revu en Espagne n’est pas 
très différent de celui qui avait dû 
s’échapper de Corée-du-Sud. Le 
regard est toujours injecté de sang, 
fuyant, ou arrogant. Le jaropœ reste 
saccadé, décousu et parennooieux. La 
silhouette est identique, puissante, 
noueuse. La bouffissure provoquée 
par les traitement hormonaux s'est 
estompée. Quand 3 prend place dans 
les blocs de départ, on ne voit pas 
plus la différence : tes yeux se portent 
vers la ligne d’arrivée quand ceux des 
autres fixent le sol; tes mains sont 
appuyées aux extrémités du couloir; 
le dos est paraQète an soL Et au coup 
de pistolet il bondit toujours en se 
projetant avec les deux pieds. 

Ce n’est qu’à partir de ce moment 
qu’on peut sentir la différence entre 
les deux Ben : l’ancien réagissait avec 
une promptitude qui frôlait à chaque 
fois lefàiix départ, retombait déjà 
presque complètement relevé et, pieds 


à la hauteur des épaules, entamait 
l’accélération; le nouveau est moins 
vif, l’amplitude de son mouvement 
initial est inferieure, à la réception il 
lui faut ainsi plus de temps pour se ! 
redresser et accélérer. Lois de la pre- 
mière série éliminatoire, vendredi, fl a 
même failli chuter sur ses troisième et 
quatrième foulées. A l'arrivée, ie 
résultat n’est plus non plus te même : I 
Ben Johnson n’est plus en téta j 
Pourtant, vendredi, le nouveau ; 
champion du monde du 60 mètres, a 
rendu hommage à l'ancien recordman 
de la distance. Pour l’Américain 
André Cason - qui a remporté 
l'épreuve devant le Britannique ün- 
ford Christie et le Nigérian Chidi 
Imoh, - se classer quatrième après 
trois mois d’entraînement, au sortir 
des épreuves qu’il a connues, 
témoigne du réel talent de Ben John- 
son, qui devrait être un concurrent 
sérieux lors des championnats du 
monde en plein air à Tokyo. A suivre 
donc... 

ALAIN GtRAUDO 

Les résultats 

Atalnsitt 

60 m dames ; 1. L Sçr^ieta (UfiS), 7 s 
02; 2. M. Ottsy fJam.), 7 s08; 3. L Aten 
(Cub.), 7 s 12. Aucune Française n'était 
sélectionnée dans cerfs (SscpBne. 

60 ■ messieurs : 1. A. Cason {HJ), 6 s 
54: 2 L Christ» {GSI, 6 8 55 ; 3. C. Imoh 
(MgJ 6 s 80. Aucun Fonçât n'était sâee- 
tiomédanscmatBsdpfn. 

Poids nesstean : I. W.Guemhow (HiL), 
21,17 m; 2 K. Bodenmuefler (Aut), 20,42 
m; 3. Ü Saches /W0, 20,08 m. Aucun 
Français n’torsdfecwnrrf dm catstfeo- 
pfee. 


En transformant le statut de son 


Le PDG dn Midi libre bloque la stratégie 
de conquête de M. Hersant 


Boudet pour lui porter de violents 
coups de serpette à te tête. « Pas 
pour l'argent, explique-t-il, mais 
pour la promesse d’un emploi sta- 
ble, a L’ancien boucher-désosseur 
est atteint aujourd’hui d’une inca- 
pacité partielle permanente, et il 
est victime de fréquentes pertes de 
mémoire. Il n’est pas question 
pour lui de r epr e n dre un emploi. 

A l'audience, les débats ont sans 
cesse porté sur le climat social 
tendn à l’extrême au sein de la 
Sobovidé. Des témoins sont venus 
parler de menaces et de pressions 
qui, pour la victime, commencent 
es 1978 avec te création de la sec- 
tion syndicale CGT, selon l’avocat 
de 1a partie civile, M* Chartes 
Lederman. En 1986, un inspecteur 
du travail assista même à une 
altercation - une « véritable provo- 
cation », dit-il, de 1a part de 
M. Chambon - entre le directeur et 
le délégué syndical tors d’une réu- 
nion convoquée «pour tenter 
d'améliorer le dialogue social au 
sein de l'entreprise». 

Morceaux 

avariés 

Depuis quelques mois, te situa- 
tion s’était un peu plus détériorée. 
Pneus crevés, courrier détourné : ie 
syndicaliste parvenait difficilement 
à assumer ses nouvelles fonctions 
d’administrateur au sein de l’Ofi- ■ 
val, organisme qui était également 
un important client de te Sobo- 
vidé. L’entreprise vichyssoise réali- 
sait en effet 20 9b de son chiffre 
d’affaires avec l’Ofival, et se livrait 
à un trafic régulier en changeant 
les carcasses de viande de qualité 
par des parties inférieures, voire 
avariées. 

M. Boudet, comme d’autres 
employés, avait découvert la mal- 
versation et son nouveau mandat 
au sein de l’Ofival lui permettait 
de bénéficier d’éléments supplé- 
mentaires d’appréciation. 
M. Chambon, tout comme le PDG 
de l’entreprise, M. Christian 
LabreuiDe, ont reconnu sans diffi- 
culté ce trafic. Ils se sont efforcés 
toutefois de le minimiser. Ce trafic 
de viande, ont-ils affirmé, ne serait 
jamais que «pratiques courantes au 
sein de la profession ». 

JEAN-YVES VIF 


Depuis de nombreuses années. 

M. Robert Hersant s’intéresse au 
groupe montpeliiérain le Midi 
libre, cinquième groupe de presse 
régionale, qui publie les quotidiens 
le Midi libre (185 000 exem- 
plaires), l’indépendant de Perpi- 
gnan (65 000 exemplaires) et le 
journal de Rodez, Centre-Presse 
(25 000 exemplaires). Au fil des 
ans, le patron du Figaro a acquis 
indirectement un peu plus de 30 % 
du capital du groupe. Mais son 
offensive se heurte à 1a résistance 
du PDG du Midi libre, M. Mau- 
rice Bujon. 

Ce dernier mène une bataille 
judiciaire qui a conduit le tribunal 
de Montpellier à prononcer l’an 
dernier fa mise sous séquestre de 
22 % des actions que détient 
M. Hersant (le Monde du 27 juillet 
1 990). La possession de ce 
«paquet» d’actions est en contra- 
diction formelle avec les statuts du 
groupe de presse montpeliiérain, 
qui, pour protéger son indépen- 
dance, interdit à un actionnaire de 
détenir plus de 1 S % du capitaL Le 
16 avril, le tribunal de commerce 
de Montpellier, qui s’est récem- 
ment déclaré compétent pour tran- 
cher le litige, décidera donc si 
M. Hersant doit rétrocéder une 
partie de ses actions. Mais le 
patron du Figaro a indiqué qu’il 
ferait appel de cette mise sous 
séquestre. L’affaire, si elle venait 
devant le tribunal de commerce de 
Paris, comme le souhaite M. Her- 
sant, se compliquerait alors d’un 


conflit de compétence entre les 
deux tribunaux. 

En plus du terrain judiciaire, 
M. Bujon s’est porté sur le terrain 
juridique. Il vient de faire adopter 
par l’assemblée générale de toutes 
les personnes physiques du Midi 
libre une transformation des sta- 
tuts de son groupe, qui de société 
anonyme devient société en com- 
mandite par actions. Ceci permet 
de dissocier le contrôle du capital 
et l’exercice de 1a direction du 
groupe et empêche des action- 
naires de prendre te direction, sauf 
faute grave de cette dernière. 
« L’assemblée générale des action- 
naires a aussi permis au président 
Bujon de disposer d’une majorité 
large», assure-t-on à la direction 
du groupe. 

Cette parade constitue uu revers 
pour M. Hersant dans sa conquête 
du Midi libre. Débarrassé de 1a 
Cinq, il projette toujours d’étendre 
son empire de presse régionale, 
comme en témoigne la récente 
prise de participation de 24 9b 
dans l'Est Républicain de Nancy (le 
Monde du 23 janvier). Pour 
M. Bujon, l’intrusion du patron du 
Figaro dans son fief languedocien 
est indésirable. Elle troublerait sa 
succession, ainsi que la paix qu’ont 
récemment scellée le groupe le Pro- 
vençal (Hachette) et le Midi libre 
par le biais de la disparition en 
décembre dernier de rédition de 
Nîmes-Malin, lancée à Montpellier 
par 1e groupe marseillais. 

Y.-M. L 


L'évolution du câble aux Etats-Unis 

Time-Wamer lance 
des réseanx interactifs à 150 canaux 


Le grand groupe américain 
Tiroe-Warner vient d’annoncer son 
intention de lancer des réseaux 
câblés à ISO canaux, utilisant la 
fibre optique pour diffuser de la 
télévision et des services interac- 
tifs : télé-achat, services bancaires, 
téléinformatique, télécopie, etc. 
Ces canaux spécialisés auront tou- 
tefois besoin d’autorisations spé- 
ciales de la Commission fédérale 
des communications (FCC). Us 
illustrent en effet te volonté des 
câblo-distributeurs américains de 
diversifier leurs réseaux dans le 
secteur des télécommunications, 
jusqu'à présent jalousement gardé 
par les opérateurs de téléphone. 

. Quarante des 150 canaux seront 
consacrés à des services de films 
payables à la séance (pay per view) 
et les nouveaux réseaux seront 
capables de diffuser dix films diffé- 
rents toutes les quinze minutes. Le 
premier réseau à ISO canaux de 
Time-Wamer sera inauguré avjuit 
la fin de l'année daas le quartier 
du Queens. à New-York. M. Steve 
Ross, président du groupe, entend 
consacrer 400 millions de dollars 
pour créer, d’ici à deux ans, d’au- 
tres réseaux de ce type aux Etats- 
Unis mais i! veut aussi exporter 
son système en Europe avec des 
partenaires locaux. 

Time-Warner est le second 
exploitant de réseaux câblés aux 
Etats-Unis, derrière TCI. Il gère 
quelque 6 500 000 abonnés dans 
trente-six Etats. Les responsables 
du groupe espèrent que les nou- 
veaux services rapporteront quel- 
que 1 000 francs supplémentaires 
par an et par abonné et contribue- 
ront à doubler les quelque 9 mil- 
liards de francs de revenus que 
Time-Warner tire du câble, chaque 
année. 

M. Ross a précisé aussi que 
son groupe s'employait activement 
à réduire ses 55 milliards de 


Le groupe Ferruzi vend 
son quotidien Italia Oggi 

Le groupe industrie! italien Fer- 
ruzi vient de vendre la totalité du 
capital de Fioedit 2 000, 1a société 
éditrice du quotidien économique 
Italia Oggi, à F un des deux fonda- 
teurs du journal, M. Francesco 
Zuzic. Ce dernier l’avait créé en 
1986. Ferruzi souhaite désormais 
concentrer ses investissements sur 
Télé-Monte Carlo-Italie, dont il a 
acheté récemment 40 % (le Monde 
daté 14 et 15 octobre 1990) et sur 
son quotidien généraliste II Messa- 
ges. On indique au sein du groupe 
Ferruzi que cette cession est due à 
la difficulté de positionner Italia 
Oggi. vendu i 65 000 exemplaires, 
face à II Soie-24 Ore, premier jour- 
nal économique de la péninsule 
qui dépend de la Confindustria, 1e 
patronat italien, et qui vend à 
.280 000 exemplaires. 


francs de dette. Une dette alourdie 
en grande partie par la fusion de 
1989 entre Time et Warner. Des 
négociations sont en cours, en 
Europe comme au Japon, pour 
amener des groupes de communi- 
cation à prendre des parts minori- 
taires dans les filiales de Time- 
Warner avant l’été. 

J.-F. L 


(Publicité) 1 

Avec un nouveau 
produit expérimenté par 
des chercheurs américains 

LA SCIENCE 
CONTRE 
LES RIDES 


NEW-YORK - «Une pommade 
contenant du réttnol a été 
appliquée pendant 30 jours sur 
28 personnes, âgées de 45 à 80 
ans. sur une moitié du visage. 
A la fin du traitement, nous 
avons constaté une rédaction 
significative des rides, tant en 
profondeur qu'en nombre, par 
rapport à la partie du visage 
non traitées» 

Cette extraordinaire révéla- 
tion vient du professeur Letizkx. 
Elle met en évidence les résul- 
tats des tests effectués avec une 
pommade contenant une nou- 
velle molécule de rétinol des- 
tinée à faire oublier les signes 
du temjsr-. 

Le professeur Letizia. de 
2 Institut de recherche AMA de 
New York, a précisé que cette 
étude de la nouvelle pommade 
lui avait été confiée par une 

mnlHnn^nrtfrln Ml 

métiques pour pharmacies, et 
que cette pommade avait pour 
base le rétinol auquel a été 
alliée une chaîne protéique par 
le biais d'un réacteur biologi- 
que à faible consommation 
d'énergie. 

De New York, siège de la 
société qui a lancé ces recher- 
ches (Korff), la nouvelle s'est 
répercutée en Europe et notam- 
ment en France. 

La pommade cosmétique est 
disponible en pharmacie, en 
deux formules: Anti-Age Retard 
pour une action visible en quel- 
ques mois et Anti-Age Super 
pour une action énergique, 
selon les conseils du pharma- 
cien. Pour les personnes de 55 
ans et plus existe un produit 
spécifique. 
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ARTS 


Un fresquiste en 1908 


A égale distance des primitifs toscans, de Gauguin et de Matisse 
la redécouverte d’un peintre oublié René Piot 


RENE PIOT 

ou Musée d'Orsay 


L'événement majeur du Salon 
d'automne 1908, aux yeux des 
contemporains, ne fut ni un tableau 
ni une sculpture mais la Chambre 
funéraire de René Piot. Dans les 
sous-sols du Grand Palais qu'il avait 
fait aménager pour l'occasion, par 
des maçons, en trois compositions 
également monumentales et symbo- 
liques, un peintre de quarante-deux 
ans mal connu du public entendait 
démontrer que l'art de la fresque 
pouvait renaître, après quatre sièdes 
de suprématie de la peinture à 
l'huile. H figurait tes péchés capitaux 
et le repos étemel au moyen d'allé- 
gories, féminines pour la plupart, 
groupées dans des paysages piqués 
de fleurettes et ornés de pampres. 
Des nymphes drapées d’étoffes cha- 
marrées, des sylphides & la peau 
noire ou rouge, des canéphores et 
des joueurs de pipeau peuplent les 
champs élyséens. Ces ombres heu- 
reuses dansent, s'étreignent amou- 
reusement et se nourrissent de fruits 
exotiques. 

Inspiration et iconographie relè- 
vent du néo-classicisme dans sa ten- 
dance la plus idyllique, celte du 
Luxe, calme et volupté et de la Joie 
Je vivre, de Matisse. Tel est en effet 
l'un des intérêts majeurs de Piot - et 
par conséquent de l'exposition fort 
bien faite qui le tire de l'oubli : il 
poussa à son paroxysme l'idéal 
d’égfogue symboliste qui animait 
quelques-uns de ses contemporains 
les plus fameux, Matisse donc, que 
Piot connut dam l’atelier de Gus- 
tave Moreau aux Beaux-Arts, le 
Derain de l'.-tgp d'or et les écrivain 
héritiers du Prélude à l'après-midi 
d'un faune. 



ARCHITECTURE 
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Tristes mammelles, fiers ascenseurs 

V 




L’IFA continue d'explorer les courants contemporains 
mais les habille des oripeaux les plus éculés de l'avant-garde 


TOYO ITO 

FRANÇOIS DE5LAUGIERS 

FRANK HAMMOUTENE 

ù l'Institut français d’architecture 


René Piot : Etude de tête pour « In paca » 


plus à plaire, bouleversa le peintre à 
tel point qu'il abandonna technique 
,et motifs primitifs. 


Une Arcadie 
de rêve 


(I se consacra par la suite au 
jthéâtre, concevant décors et cos- 
tumes pour l’Opéra. Par un reste de 
primitivisme, il travaillait de préfé- 
rence sur des œuvres exotiques ou 
teintées d'antiquité, un drame lyri- 
que chinois, Un jardin sur l'Oronte, 
de Franc-Nohain d’après Barris 
(singulier accouplement-.) et VElek- 
■ira de Strauss. Les études qui 


demeurent de cette période témoi- 
gnent encore en faveur de l’habileté 
de leur auteur, moins en faveur de 
ses dons d'invention. U n’empêche : 
jusque dans ses malheurs, Piot est 
intéressant. On ne saurait trouver 
meilleur représentant du primiti- 
visme post-gauguinien ni révélateur 
£lus explicite des mythes esthétiques 
de son époque. 


PHILIPPE DAGEN 
h- Musée d'Orsay. 62. rue de 
Lille, 75007 Paris; tél. : 
40-49-48-14. Jusqu'au 27 mal. 


L’Institut français d’architecture, 
c'est malgré des moyens financiers 
dérisoires, un centre de recherche, où 
auront pu se développer quelques 
études hors des contraintes de son 
administration de tutelle. Cest aussi 
on centre dont la riche documenta- 
tion est accessible au public, rue de 
Tournon, et qui, en collaboration 
avec tes Archives de France, vient de 
se doter d’un nouvel outil, sans nul 
doute performant, tes Archives d’ar- 
chitecture du vingtième siècle. Ces 
archives, situées rue de Tolbiac, dans 
un bâtiment réhabilité par Reieben 
et Robert, sont accessibles à un 
public plus spécialisé. 

En revanche, c’est aux «ama- 
teurs» d'architecture, et non pas au 
public des seuls professionnels, que 
les expositions, pensait-on, étaient 
normalement destinées. Sans remon- 
ter dans l’histoire, les trois exposi- 
tions que présente simultanément 
i’IFA, tout en témoignant d’une 
constance courageuse dans l'explora- 
tion des courants contemporains, 
laissent penser que ces manifesta- 
tions sont désormais destinées à une 
élite éclairée, et même surexposée, 
nourrie aux mammelles absconses 
des galeries des années 70. Mais tan- 
dis que cette rhétorique bavarde jon- 
glait avec des mots, et d’autant plus 
de mots que l'image était phn vide, 
FIFA utilise des images et des sons 
sur des concepts aussi inaccessibles 
qu’il se peut au commun des mor- 
tels. Dont nous sommes. 

On a toutefois changé de décen- 
nie : le look des expositions de ITFÀ 
se rapproche de celui des galeries des 
années 80, planquées dans les Jofts» 
et qui faisaient d’ailleurs ce qu’elles 
avaient & faire en produisant de telles 


images, de telles formules visuelles : 
grignotant les murs, effondrant les 
significations, inversant les sens, épa- 
tant les uns, surprenant les autres, 
explorant . es somme toutes les 
d imensio ns possibles des arts plasti- 
ques. 

Pourquoi appliquer auj 
ces recettes â 


déjà fort 

bien pourvue pourtant avec ses trois 
dimensions et sa naturelle difficulté 
d’expression? Pourquoi habiller ces 
trois expositions .dés oripeaux les 
plus éculés de l’avant-garde ? Pour 
masquer, peut-être, L’état de dénue- 
ment scandaleux dans lequel est 
maintenu L’institut, comme si l'an 
voulait l’étouffer. Sans doute aussi 
pour qu’il soit bien compris qu’on 
est sur le territoire d’une élite qui 
tient & ses prérogatives. Dont nous 
ne sommes donc pas. 


LuBUèni 
« Zorgbb » 


De cette manière de foire, trois 
architectes font les fiais, trais person- 
nalités fortes eq chacune dans son 
contexte au moins, singulièrement 
productives. Et tant pis pour eux si, 
en otages exemplaires des institu- 
tions savantes, ils se sont mis, pour 
foire plaisir à leurs geôliers, à parier 
la même tangue ésotérique. 

Le premier est Toyo Ito, un Japo- 
nais d’une cinquantaine d’années, 
dont il semble qu’il faille retenir 
quelque chose comme ca : frappé par 
la fragilité des choses de son archipel 
sensible à l’éphémère, au désordre, 
aux transparences et aux opacités des 
brames sur tes montagnes et les mers 
nippones, Toyo Ito n'en est pas 
moins resté sensible aux cabrioles 
des architectes des avant-gardes occi- 
dentales. Cest très lumineux, très 
terhniq iML A travers sa dernière pro- 
position pour la Maison de la culture 
du Japon à Paris, Toyo Ito paraît 
s’orienter vers la filière «Zoighib», 


tendance tris en vogue dans les 
concours chics, et qui se caractérise 
par une architecture de bulles, de 
pédoncules, d’ailes et de protubé- 
rances, de la lignée des coléoptères. 

Le second est François Desteu- 
gjen. B est à vrai dire on peu mieux 
servi par une présentation un peu de 
bric et de broc, mais qui laisse perce- 
voir une fra~’ h * figure du high -tech, 
du bricolage à la française. Contre 
vente et marées, il est resté fidèle À 
veine, où te Anglais sont passés 
maîtres, et qui se révèle avoir per- 
duré chez nous, bien après le Cintre 
Pompidou. Les ascenseurs de P Arche 
de la Défense, dont il est l’expert 
dessinateur, vous ont ici. un air de 
familiari té propre à vous envoyer au 
rieL 

C’est & un autre familier de 
l'Arche, piriqu’il y aménagea le toit 
pour te Sommet des chefs d’Etat; en 
1989, qu’est consacré la troisième, 
exposition. Frank Hammoutène est, * 
lui, présenté dans ses propres meu- 
bles, «witb sans que cet effet de mobi- 
lier donne la moindre def de com- 
préhension de ce jeune maître 
d’œuvre, dont la production est à 
éplucher dans de lourds empilages de 
calques. Si l’on ne connaissait par - 
ailleurs sa capacité d’invention, sa 
stature d’architecte â la fois auda- : 
deux et raffiné, on serait tenté; â en 
croire cet étrange effort de présenta- 
tion, de le pr endr e pour un décora- 
teur de boîtes semi-branchées, votre 
pour un cireur de pompes et de de-, 
constances plus royales que républi- 
caines. Dommage. 

FRÉDÉRIC EDELMANN 


-Il 


► IFA, 8. rue de Tournons jus^ 


qu'au 12 mai. Las Editions du 
Moniteur 


consacrant une mono- 
graphie à Toyo Ho, due à Sophie 
Roufot et Sophie SouBé (188 jjl, 
320 F). Les autres sont semis per 
de jofi* fcsdcufes i 50 F h pièce. 


Qui rapporta que Degas déclarait 
à propos de Piot : y Si j'étais plus 
jeune, je m'empresserais de me met- 
tre sous sa coupe »? Valéry. Qui 
visita Piot à l’été 1908 dans sa cave 
du Grand Palais? Gide et Schlum- 
berger. Qui commanda i Piot une 
fresque pour sa villa d’Auteuil, fres- 
que intitulée le Parfum des nymphes 
et garnie elle aussi de baigneuses 
folâtres? Gide encore. Ressusciter 
Piot, c’est rappeler quelle force eut 
alors ce mouvement poétique et pic- 
tural i la fois, à mi-chemin entre 
renouveau païen et élégance mallar- 
méenne. fl a, comme on dit, mal 
vieilli, peut-être parce que l’esthéti- 
que qui le fondait ignorait trop réso- 
lument son temps et que la première 
décennie du vingtième siècle était 
peu propice à la récréation d’une 
Arcadie de rêve. 

Cet idéal de pureté intemporelle 
se doublait évidemment du désir de 
faire une peinture naïve et inno- 
cente - une peinture primitive natu- 
rellement. Homme constant, Piot 
s'en fut en Italie en 1904 et copia 
Andrea Bonaiuti afin de se pénétrer 
des enseignements techniques des 
primitifs. Les Toscans, tes Pisans et 
tes Sien uoîs lui donnèrent l’habitude 
des visages aux yeux en amande, des 
chevelures ondulées et des bras 


MUSIQUES 


ronds, dont il fit un fort usage pour 
Cm 


sa Chambre funéraire et la com- 
mande de Gide. II suffit pour le 
vérifier d’examiner lesdites copies et 
tes études au crayon et & la gouache 
exécutées pour les décora monumen- 
taux. A l’enseignement des gioltes- 
ques, il associa celui de Paul Gau- 
guin, dont il pasticha avec adresse - 
car il fut un fresquiste très habile - 
les Tahitiennes porteuses de man- 
gues et de bananes. Rien d'incohé- 
rent dans cette combinaison : Gau- 
guin s’était réclamé de Puvis de 
Chavannes, lequel se réclamait des 
Italiens du Trecento. 

Dans cet exercice rétrospectif, 
Piot s’aventura jusqu’à accepter une 
commande de Bernard Berenson, 
historien illustre des primitifs alors 
au sommet de sa réputation. Pour sa 
villa de Settignano, Piot mit en 
chantier en 1910 les Travaux de la 
terre, troisième de ses entreprises 
murales. Elle finit en désastre : 
Berenson fut si peu séduit par l’œu- 
vre qiÿi! fit recouvrir les fresques 
par une tenture. II les jugeait trop 
vives de couleurs et trop infidèles 
aux modèles anciens. Cette condam- 
nation, prononcée par l’un de ceux 
auxquels Piot tenait sans doute le 


Une grande voix d’Asie 

Hqji Bâbâ Huseynov, Soviétique d’Azerbaïdjan 


MUSIQUE D'AZERBAÏDJAN 

à la Maison 

dos cultures du monde 


Tout commence en douceur par 
un long bercement incantatoire 
modulé dans les graves. Puis la 
voix prend son envol au fond de la 
gorge sous forme de vibratos effi- 
lés, de secousses de glotte en cas- 
cade, changeant de registre sans 
ménagement. L'exercice de chant 
traditionnel azéri prend alors les 
allures d’une épreuve où musiciens 
et muquam, thème modal qui sert 
de base â l’improvisation et dont 
l'usage s'est répandu de l'Iran i 
l'Inde, jouent au cbat et & la souris. 
Le maître doit savoir vaincre le 
cadre des figures imposées pour se 
livrer enfin a l'inspiration. 

Hflji Bâbâ Huseynov a appris & 
gagner en douceur, sans démons- 
tration excessive. Crâne chauve, 
petite moustache blanche bien tail- 
lée, ce Soviétique de Bakou, est, à 
soixante-douze ans, dans la 
fraîcheur de l'âge. D’où une séré- 
nité poétique perceptible dès son 
entrée en scène. Voilà donc livré à 
nos méditations un pur produit de 
cet Orient caucasien - lointaines 
ascendances perses, langue dérivée 
du turc, religion chiite et économie 
socialiste, - premier chapitre d’une 
trilogie consarée aux «Grandes 
Voix d'Asie» par la Maison des 
cultures du monde. 

Chaque soir, le programme de 
Huseynov change de forme . Ven- 
dredi 8 mars, le bonhomme, tout 
sourire, avait dédié son premier 
concert parisien aux femmes, jour- 
née internationale oblige. U ouvrait 
île récital avec un mugam enlevé, 1e 
• mugam rast, avec à la clé une 
petite heure d'improvisation heu- 
reuse, menée à bout grâce à la 
[grande complicité du trio. Musi- 
jciens subtils, Aqasalim Abdulaev 
au luth (târ) et Nazim Asadulaev à 
la viéle (kemanche), ont su rendre 
incroyablement présents ces instru- 


ments naturellement discrets. Fins, 
précis, ils entremêlaient les tem- 
pos, la voix, les cordes, selon l’hu- 
meur du maître. Lui, suggère le 
sentiment et insuffle le rythme, en 
frappant du bout des doigts un' 
tambour rond, tendu à l'extrême, 
le darf. Cascade délicate de joies, 
de tristesses effleurées, de drames 
instantanés et de malice retrouvée. 
Pour faire bonne mesure, après 
l'entr’acte, Huseynov avait opté, 
pour le mugam shür, plus grave, 
plus dramatique, plus dense, ques- 
tion de rappeler la dureté des 
temps, passés, présents et & venir. 

Huseynov enseigne le chant tra- 
ditionnel azéri à l’Académie de 
musique de Bakou, capitale de la 
République d'Azerbaïdjan. Les 
enregistrements où il figure sont 
rares. U a pourtant composé plus 
de trois cents ghazed - forme poéti- 
que calquée sur le modèle persan - 
en azéri. Grâce à ses compositions 
et à ses recherches, Huseynov a 
préservé, enrichi le répertoire tra- 
ditionnel. II l’a transmis à des 
élèves dont certains, Alem Kassi- 

mov, Agalchan Abdullaev, ont 
atteim une notoriété internatio- 
nale. □ ne fut ni inquiété ni encou- 
ragé dans sa tâche. 

Ces mélopées, même si elles 
favorisaient le maintien d'unei 
identité nationale, ne visaient en, 
effet aux yeux de Moscou qu'à 
chanter l'amour, la sagesse, les 1 
fruits de la terre, sans toucher à la 
politique ou à la religion. Jus- 
qu'aux années 80, de Staline à 
Brejnev, on les regarda disparaître 
en les y aidant parfois un peu. 
Aujourd’hui, le vent a tourné. La 
relève d'Huseynov est assurée. 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 
► Musique savante d'Azerbaïd- 
jan, du 8 au 1 8 mars, suivi de 
Chant populaire et savant du 
Tadjikistan du 1 9 au 24 mars. A 
20 h 30. 101 bd. Raspail. 
75006. Tél. : 45-44-72-30. 


Un bluesman français 


PAUL PERSONNE 

ù l'Olympia 


B y a plus d’un an {le Monde dut 
13 janvier 1990), Paul Personne' 
prenait la route. Après avoir enre-J 
gistré la Chance, bel album de 
[bines qui louchait un peu vers le 
rock FM, le bluesman entamait sa; 
tournée par trois concerts au Bata-j 
clac. Le guitariste, chanteur et: 
auteur raconte la naissance du! 
groupe qui l’a accompagné tout au: 
long de l’année : «Je venais de: 
quitter Phonogram [i] enregistre 
maintenant pour Bird], j'avais du' 
\temps. J'allais souvent dans les] 
cafés où l’on jouait, je faisais le ’ 
bœuf, je prenais les téléphones des 
{ musiciens. » 

Dès le Bataclan, ce groupe d’in- 
connus avait trouvé sa cohésion, 
]qui s’est renforcée au long d’une 
tournée paresseuse, seulement une 
quarantaine de concerts. «Je me 
suis débrouillé pour éviter les jours 
où l'on n’a pas envie de jouer.» 
L'itinéraire comprenait un passage 
par le Québec ; « J’ai trouvé une. 
correspondance, la même double 
identité, une culture francophone 
américaine .» 

Quelques festivals sont prévus 
au printemps et en été, mais Paul 
Personne et son groupe donneront 
une grande fête de fin de route à 
l’Olympia. Pour le souvenir, un 
album en public a été enregistré (la 
Chance, live) : « C’est un vrai 
album live. Je n'ai rien réenregistré 
à part deux ou trois chœurs. Je n'ai 
pas touché aux guitares, même si 
certaines notes n 'étaient pas très 
heureuses. » Parce qn’avant d’être 
virtuose, élégant ou inventif (quali- 
tés dont Paul Personne n'est d'ail- 
: leurs pas dépourvu), un bluesman 

à Chicago ou à Paris - se doit 
d’abord d'être honnête. 


THOMAS SOT1NEL 
► La 1 1 mars à 20 heure* i 
l'Olympia, 28, bd dee Capu- ! 
dnes. Parfs-9*. 
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i Polygram et le procès des « Boréades » 


don dans le Monde 
daté du i$ décembre 1990 d’un 
article titré «Les éditions Stil 
gagnent en appel le procès des 
Boréades » et faisant état d’un arrêt 
de la quatrième chambre de la cour 
d’appel relatif & un droit posthume 
sur l’ultime opéra de Rameau, 
-Polygram a tenu à porter à la 
connaissance des lecteurs du 
Monde ce que la multinationale 
qualifie dV erreurs» dans Pintes 
prétation de cet arrêt 
« La plus grave erreur concerne 


Boréades?» 


le titre de l'article qui indique Jaus- 
Stlf gagnent 





1 MARS :Ar,30 - 20.30 • MSZC&Ûi 20 MARS 20. 


entant et 



Maurice RAVEL 


COLETTE 


Mise scôns ds Patrice CAURIER et Moshe LEîSER 

Une ptoduzUon d<- CAtïVCf lyriçyç de- l'Opéra de Jy on 


avec le »c;.1.on d«» 


îïl.ÈCL'hA i:/* I 


sentent « Les Editions Sllf gagnent 
en appel le procès des Boréades» 
alors qu’en réalité les éditions Stil 
'ont perdu pour l'essentiel en appel 
le procès eus Boréades. 

» Le tribunal de grande instance 
avait en effet Jugé, le 26 Janvier 
J 989. que ta fabrication et la com- 
mercialisation du disque des 
Boréades par Polygram constituait 
‘une contrefaçon, ordonné en consé- 
quence la remise des disques à A. 
Villain pour destruction et la confis- 
cation des recettes et condamné 
d'ores et déjà Polygram à payer 
à titre d’à-valoir à A. villain 
'464 533.15 F. dont 225 000 F 
. immédiatement. 

1 » A . Villain demandait à la cour 
1 qu’elle confirme ce jugement 
: » La cour d'appel de Paris a 
réformé le jugement du tribunal de 
ponde instance de Paris du 26 Jan- 
vier 1989. 

■ » La cour considère en effet que 
Polygram : 

- ne s'est rendue coupable d'au- 
cun acte de contrefaçon, 

- a versé à A . Villain les droits 
qui lui étaient dus dès qu'il en a 
1 justifié, 

- n'a commis aucune faute en 
ne mentionnant pas les droits de AL 
Villain qui lui étaient alors incon- 
nus lors du premier tirage du pho- 
nogramme , 

- n'a pas commis de négligence 
fautive en ne mentionnant pas, sur 
la fol des renseignements donnés 
par la STEMRA. société d'auteurs 
néerlandaise, les droits de A, Vif 
loin sur le phonogramme. 

» La cour, en revanche, a consi- 
déré que Polygram a commis une 
faute en mentionnant les droits de 
A. Villain lors du retirage des dis- 
ques non sur les disques eux-mêmes 
mais sur leur pochette. C'est là la 
seule faute que la cour d'appel met 
\à la charge de Polygram. 

■ » Dans ces conditions, peut-on 
dire justement que * les éditions 
‘Stil gagnent en appel te procès des 


» En outre. U est inexact de dire 
que la cour d’appel de Paris a 
reconnu l'existence d’un droit de 
M. Villain sur l’œuvre posthume de 
Rameau les Boréades dans la 
mesure où ce droit n’a jamais été 
contesté par personne. 

» Il est également inexact 
d’écrire que « Polygram a continué 
d’éditer tes extraits des Boréades 
sans tes mentions légales» alors 
que Polygram a bien fait figurer les- 
dites mentions légales mais sur la 
pochette des disques et non sur les 
disques eux-mêmes. 

» L’article du Monde signale en. 
conclusion que M. Villain est 
condamné à reverser une partie des 
dommages-intérêts fixés en- pre- 
mière instance. Quel paradoxe pour 
quelqu'un qui selon le titre de l’arti- 
cle aurait gagné en appel le procès 
des Boréades 1» 


[Polygram demandait à la cour d’ap- 
pel de Juger : 

- qo'Alaia VüUio, membre de la 
SACEM, n’avait pas qualité pour asri- 
gf !• producteur phonogtaphlque sur 
la base du contrat BIEM/IFPl; 

- qu’il était nul fondé en tontes ses 
demandes; 

- q«ril devait restituer les 225 000 
francs auxquels le tribunal avait 
çradamsé les sociétés do groupe Poly- 
gram. 

Subsidiairement : qu’AJaia valais 
n’avait subi qu’un préjudice très limité. 

Que dit la cour dans son arrêt da 
22 novembre 1990 ? 

- qn’ Alain Villain est recevable à 
agir en justice contre use société pho- 
awsgrap&iqiie qn] est contractante des 
soaétés d’auteurs en Europe; 

- que le contrat BIEM est un 
contra * V* les sociétés d'auteurs rédi- 
gent dans l’intérêt de leurs membres et 
qu’Aiaiu vuialn est bien fondé ft soutè- 
Bir qn ce contrat a été mal exécuté 
dans sou cas; 

a -JB* rabsenc * * mention da mm 
« l’éditeur sur les étiquettes des dis- 
qj*o est une fonte, car «cette mention 
témoigne du rûle actif de l’éditeur dans 
» divulgation d’âne (Barre qui sans bd 
soralt demeurée Inaccessible an 
public»; 

- toutefois, en raison des faits de te 

«s satiété d’auteurs, la cour réduit le 
SSTSn do ““ a 8* s intérêt» à 

<rAJaîa va- 
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2. grande galerie, 
porto Soint-Euuiacha, 

Forant dos HaUuu 
(40-26-34-30) 

SAMEDI 

Los Folles Années -1920 1940 - 
Vers la guerre : Actualités Gaumont 
Mae Ch 1938 _l3 teiblosso dos 
1967) de Marcel Ophute. 14 h 30 . te 

«ü,« r î ,5UqU8 ' Ac,uo * i, às allnmundea 
1938 (1938). Peier (bbmson (1935; d* 
Henry Hathaway. 16 h 30 ; 1‘ Avant- 
garda : Jean Renoir : Encyclopédie du 
cinéma français : Jean Renoir (1976) ci» 
Claude -Jean Philippe. Nana (1925) *» 
Jean R 8no , r> 18 h 30 . les Annéw 
0 “ 8 S . Accuarotbe's da D«t one (196î; 
°„ v * sâ8 ^ Chories Lindbornh (1957} 
de B<lly Wüder, 20 h 30. 


DIMANCHE 

Les Folles Années -192 
vers la guerre : Actuolittfx 

Mumch 1938 -fo malice dos 
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Années 30 Marcel Camé : l 

no-ïo, Cin ^ fn3 fran « a ‘3 • Moi 
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f»B« 0 ' 13 Cf ' M ! 105 Can 
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CINÉMAS 

_ LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAIUOT 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

Années 30 : le théâtre de bou l ev ar d fa 
i'âcran ; le Messager (1937), de Ray- 
mond Rouleau. 15 h ; Arènes san- 
glantes 11922). de Frad fafiblo. 17 h ; les 
Chasses du Comte Zaroff (1932. v.o. 
s^t.î.J. de Ernest B. Schœdsak, 
19 h 15 ; Toro , v.f.), de Carlos Vélo, 
21 h. 

DIMANCHE 

Années 30 : le théâtre de boulevard fa 
l'écran : Tovaritch (1935), da Jacques 
Deval, 15 h ; le Signe de Zorro (1920), 
de Fred Niblo. 17 h ; la Cucaracha 
(1958, v.o. s.t.f.), d'ismaéi Rodriguez, 
19 h ; Viva Zapata (1952, v.o. s.t.f.). 
da Ella Kazan, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

Hommage fa Alberto Moravie : C'est 
la fauta au soleil (1951), d’Alberto 
Moravia, les Indifférents (1989, v.o. 
s.t.f.]. de Msura Bolognini, 18 h ; les 
Indifférents (1964, v.o.). de Francesco 
Masatli. 20 h. 

DIMANCHE 

Hommage fa Alberto Moravia : la Clo- 
ciara (1960, v.o. s.t.f.), de Vhtorio de 
Sica, 18 h ; la Ciociata (1988, va.), da 
Dino Risi, 20 h. 
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SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEDI 

Cinéma du réel : l'Infini des chemins 
lointains (1990). d'Andrzej .RozycU. 
Techqua ikachi, la terre -ma vie (1990), 
de James Danauyumptewa, Agnès Bar- 
mettler, Anka Schmid, 14 h 30 ; The 
Women who smile (1990), . de Joanna 
Head. A la recherche du fieu de ma nais- 
sance (1990). da ^'“Lehman. 
17 h 30 ; Appel de I âme (1990), de 
Bekdchan Aitkoulouev, Sunfess Deys 
(1990), de Shu Kel. 20 h30: 
du réel : Samba to SJow Ftw (1990^* 
Maria Stratford, Australie Daza (1990). 
de Pat fiske, 14 h ; MySunrtvaJ as an 
Aboriginal (1990), d’Essle Coffay, 
Couldn’t be Fairer (1990), d * P”*» 

O Rourke. 17 h ; Pins and Naedles 
(1990). de Barbara Chobocky. Stepp«fl 
oui (1990), de Chris Noonan. 20 h , 
Cinéma du réel : .tovna, 

2000 (1990), de Stefan Jan, A l /ou 
m de l' avenir (1990). d’UBaBojeR»- 
mussen. 14 h ; «Sffl ii 

de Claire Hunt My 
Dan Weidon, 17 h ; AdaB, testâtes 

».i_ (1990), de Sylvie Banufs et^Peter 

SSK&»;moi d. w«m. 
Kienar et Diater Matzta. 20 h. 

dimanche . • 

17 h 30 : Egaré MHa (1990), "J " • 
Cinéma du Sel : For Love or Money 
(1990) de Megan McMurchy et Jent 
îK. Hh ; Maklng Biset* H*** 

* 1 ss r »ÆS s Kn d z!r 5ffî 


LES AFFRANCHIS (**) (A., v.o.) : 
Cinochas, 6* (46-33-10-82) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85) ; Saint-Lam- 
bert. 15- (45-32-91-68). 

ALICE (A., v.o.) : G né Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Action Rive Gauche, 5* 
(43-29-44-40) : UGC Danton, 6* (42- 
25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* (45-74- 
94-94) ; Le Pagode. 7- (47-05-12-15) : 
UGC Champs-Elysées. 8* (45-62- 
20-40) ; UGC Opéra, 9* (45-74-95-40) ; 
14 JuiUat Bastille. 11* (43-57-90-81) ; 
Escurial, 13* (47-07-28-04) ; Mistral, 
14* (45-39-52-43) ; 14 Jufflai Baaugra- 
ndle, 15- (45-75-79-79) : UGC MaHot. 
17- (40-68-00-16) ; v.f. : Pathô Impé- 
rial, 2* (47-42-72-52) ; Saint-Lazare- 
Pasquisr, 8* (43-87-35-43) ; Las 
Nation. 12* (43-43-04-67) ; UGC Gobe- 
lins, 13* (45-61-94-95) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14* (43-20-12-08) ; UGC 
Convention. 15- (45-74-93-40) ; Pathé 
CUchy, 18* (45-22-46-01). 

LES ARNAQUEURS (A., v.oj : Gau- 
mont Las HaOas, 1* (40-26- 12- 1 2) ; 14 
Juillet Odéon. 6* (43-25-59^) ;Pub6- 
cÎ3 Champs-Elysées. 8* (*£2076-23) . 
Gaumont Pemassa, 14» (43-35-30-40). 

ATTACHE-MOI I (Es P-, v.o J : Lucer- 
rako. B* (45-44-57-34). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.| : Utina, 4* (42-78- 
47-86).; Saint-Lambert. 15* (45-32- 
91-88) 

BOUGE PAS r MEURS. RESSUS- 
CITE (Sov., v.o.) : Utopia Champoffion 
5- (43-25-84-65). 

LE BRASIER (Fr.) : Cinochas. 6» 46- 
33-10-82) ; Les Montparnos, 14» (43 

2? LA Z CASA DE BERNARDA ALBA 
(Esp., v.o.) : Latins, 4» (42-78-47-86) 


LE FESTIN DE METTE Çan 
a.) : Utopia Champollion. 5* (43-26- 
84-65) 

LA FRACTURE DU MYOCARDE 
(Fr.) : Gaumont Opéra. 2* (47-42- 
60-33) : Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
62-36) ; H Juillet Odéon, 6* (43-2 5- 
59-83) : 14 Jufflet Parnasse, 6- (43-26- 
88-00) ' George V, 8" (45-62-41-46) ; 

14 Juiltat Bastille. 1-1* <43-S7-90-*1 J ; 
Gaumont AJêsla. 14* 143-27-84-50) . 
BienvenW Montparnasse. 15- (45-44- 
2502) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27) 

génial mes parents çjvor- 
CENT (Fr.) ; George V. 8* 45-6-- 
41-46) ; Pathé Français. * 

33-88) ; Les Montparnos. 14» 43-27- 
52-37) ; Pathé Wepler II. 18* (45-22- 
47.94). 

GHOST (A., v.o.) : UGC Triwnphe, 8* 
(45-74-93-50) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-84). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE ffr.) : 
Studio des Urauhnes. 5* (43-26- 
19-09) ; Gaumont Alésia, 14- (43-zr- 
84-50). 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois. 15- (45-54-46-85). 

LE GRAND SIMULATEUR {Bnt.. 
v.o.) : Forum Horizon, 1- (45-08- 
57-57) : George V, 8* (45-62-41-46) ; 
Sept Parnassiens, 14» (43-20-32-20) ' 
v!l : Pathé Français. 9* (47-70-33-88) 
GREEN CARD (A., v.o.) : Gaumont 
Las Haltes, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-80-33) ; Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC Odéon. 
6-142-25-10-30) ; La Pagoda._7* (47- 
05-12-16) ; Gaumont Champs-Elysées. 
8* (43-59-04-87) ; UGC Biarritz. 8* (45- 
62-2040) ; 14 Juillet Bastille. 11* (43- 
57-90-81) ; UGC Gobefins, 13* (45-61- 


Pathé Madgnaji-CoHeorUe. 8- 1^3-^ 
92*82) ; Sept Parnassiens. 14* p*20- 
32-201 • 14 Jufttei Beaugreneilû, »a* 
(45-75-79-79) : v.t. : Pathé Français. 9* 
(47-70-33-88) ; Pathé Montparnasse. 
14» (43-20-12-08). 

MIMA (Fr.) : RêlUn «MU* l^JS 
salie Louia-Jouyet. 5- («-54^4) . 
Studio des Ursulines. 5- (A3-2B 
19-09) ; Répubfic Cinémas, 11* (48<&- 
51-33) ; Studio 28, 18* (484)6-36-07). 

uiecRV |*i (A., v.o.) ■ Ciné Beau- 
boum, 3* (42-71-52-36) ; UGC Danton. 
6* (42-25- J 0-30) ; Gaumont Amtas- 
aade B» (43-59-19-08) ; UGC Biarritz. 
8* (45-62-20-40) : 14 Juillet Beaugre- 
neUe. 15* (45-75-79-79) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; UGC MomparnasM. G* 
(45-74-94-94) ; UGC Opéra. 9* (45-74- 
95-40) 

M R AND MRS BRIDGE (A. v.o ) : 
Gaumont Ambassade, 8- (43-59 
13-081 

LE MYSTÈRE VON BUUWCA.. 
v.o.) : Gaumont Parnasse, 14* 43-35- 
30-40) ; les Trois Balzac, 8* (45-61- 

1 *iurYSTIC PIZZA (A., v.o.) : Pathé 
M^Co^rcle. - 

v f : Pathô Français. 9* (47-70-33-88). 

NEUF SEMAINES ET demie n £■ 

v.o.) : Studio Galande. 5* 43-54- 
72-71); Grand Pavois, 15* (45-54- 
46-85). 


THÉÂTRES 


SPECTACLES NOU VEAU X 


LES FILMS NOUVEAUX 


HENRY. PORTRAIT 0F_A 
SERIAL (CILLER- H Rlm am ^* 1 
de John McNaughton, v.o. : Racine 
Odéon. 6* (43-26-19-68). 

RAGAZZI. Fam français de Marna 
Keita : Forum Orient Exprès. 1*|42- 
33-42-26) ; George V, B* (45-62- 
aiuu&\ ■ Sept Parnassiens, 14* . 

îo-lz-iwTpethô Cüchy. 18.(45- 
DJftéll. 

BOSENCRANTZ & GU1LDENS- 
TERN SONT MORTS. Fdm améri- 
cain de Tom Stoppard vm.: Fown 
Orient Express. 1* (42-33-42-26) . 
George V. 8* (45-62-41-46) ; Sept 
(43-20-32-20). 


TELS PÈRES TELLE RLLE. FBm 
américain d'Emile ArdoTmo. v ^ : 
Forum Horizon, 1* (45-08-67-57) . 
UGC Danton, 6* (42-25-10-30). 
George V. 8* (45-62-41-46) ; UGC 
Normande, 8» (45-63-16-18) ; y.f. ■ 
Rsx 2* (42-36-83-93) ; UGC Mont- 
^. « , 6- (45-74-94-34) ; P,*é 
fÎÎSLis. 9* (47-70-33-88) ; Le» 
S 12* (43-43-04-67) . Fauvette 
Bis 13* (43-31-60-74) ; Saumont 
AJésla. 14* (43-27-84-50) ; Pajé 
Montparnasse, 14* (43-20- 1206). 
UGC Convention. 15* (45-74 
Pathé CTichy. 18* (45-22- 


93-40); 

48-01). 


ML*-. 

?" 

’ii •• 


? 


Sï-Sjssasij 

S“oÆnrcH. 20. h .: P** ™ *! 

G°D0lbas- P- 

Waves of d « AdMtiç (1M0). ^ 

McKenzie, 17 h : A« Lahcene, 

1 

S 

S%âg5.»îS 

fl âW 9M?*^ 

sier. Çhronl^e de 14h 30 ; 
(IBBO^da MrfmeWJYw ^ ^ 
les Jardins du Bhutt0 

a w J ! »^ 7h 3o : 

ViDÉOTHÉgUEDEfARIS 

Forum des M» 
(40-26-34-30) 


LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A.. V-o.) : CêtodieSjjB. (46^3- 
10-82) ; George V, 8* (45-62-41-46). 

LE CHATEAU DE MA MÈRE|=r.) : 
Gaumont Ambassade. 8- (43-59- 
19-08). 

CINÉMA P ARADlSO JFr .-lt , v^) : 
Ciné Beaubourg. 3* ^^71^2 36) , 
Gnnd Pavots, 15* (46-54-46-85). 

- CYRANO DE BERGERAC (Fr.): 
Forum Horizon, 1* (45-08^57-57) ; UGC 
SdéonVfr 42-25-10-30) ; UGC 
Triomphe, 8* (46-74-93-50) : Par^ 
. mount OP 6 ™* ■ S 


94-96) 

84-50) 


Gobeflns, 13* (45-61-94-95) 

îïlSS^iSSSSSfS 

t4 DANCH? 8 THRU ITHE DABj^«A- 
v.o.) : Ckié Beaubourg, 3- (42-71 
52-38) ; Reflet Logos II, 5* (43-54 
42-34) ; Pathé Mangnan-Conco^. 8 
(43-59-92-82) ; La BastiUe, 11(43-07 
ïîeo) ; Escurial. 13* : 

Cont parnassiens, 14* (43-20-34 zuj. 

LOUPS 

v.o.) : Forum Honzon, 1* 145-08 
57-57) ; Gaumont Opéra.2' (47-42 
' 60-33) : Bretagne, 6* (42-22-57 9/) . 

UGC Odéon. 6 ’ iom " 
mont AmbasMde. 8* * 

UGC Normandie, 8* (45-M-16 IB) . 
Gaumont AIÔsia, ^ 
v f : Rex- P» Grand Rex), 2* (42-3^ 
83-93) ; Fauvette, 13* 

Gaumont Convention. 15* (48-M 
42-27) ; Pathé Wepler. 18 (45 44 
48-01); Le Gambetta, 20* (48-36- 

'Désenchantée (Frj^»jjn 

Orient Exprew, - 1 * 

Cinochas, 6* (4|-33-10-84| , nepuow. 
Cinémas. 11* (48-05-51-33) 


Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
, 14 Juillet Beaugrenefle, is* 

lot, 17* (40-68-W>16) ; ^f-^ UGC 
Montpamassa. 6* (45-74-a4-a^. 

Saint-Lazare-PasqulBr. 8* (43 87 

35-43) ; Paramount Opéra, 9* 147-4^ 
56-31) ; Le» Nation. 12* (4J-^J 
04-67) ; UGC Lyon BastiUe. 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Comrannon IS» 45-74- 
93-40) ; Pathé Clichy. 1° (45 44 

nS^FAOU.NE (Fr.-Tun., v.o.) : Epée 
de Bols, 5* (43-37-57-47). 
u&vaNA (A., v.o.) ; Gaumont Les 
HA A TOW6-12-12) ; 14 Juillet 
6. (43-25-59-83) ; PuWIds 


NIKITA (Fr.) : Gaumont Les Haltes. J* 
140-26-12-12) ; Gaumont Opéra, z* 
(47-42-60-33) ; Publias Saint -Germatn, 

B- (42-22-72-80) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-59-19-08) ; Fauvette, 13* 
(43-31-56-86) ; Gaumont Alésa. 14* 
(43-27-84-50) : Las Montparnos. 14» 
(43-27-52-37) ; Gaumont Convention, 

15* (48-28-42-27). 

ON PEUT TOUJOURS RÊVER fl=r.) : 
Forum Orient Express, 1*J42-3J- 

42 - 26 li5? x * ül a ‘2fîSBM ; 2S2Ï* 

Pnrhé Français, 9* (47-70-33-8B) , rau- , 

parnasse, 14* (43-20-12-06) , Pathé I 
Clichy. 18* (48-22-46-01) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-86). 

L’OPÉRATION CORNED-BEEF 
(Fr.) : Gaumont Les Halles. 1* J40^|“ 
12-12) ; Gaumont Opéra 2* (47-42- 
60-33): UGC Odéon. 6- (42-25- 
10-30) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
kq- 19.081 ■ UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40) ; UGC Lyon BastiUe 12* (43-43- 
01-59» ; UGC Gobefans. 13* 45-6 1- 
94-95) ; Gaumont Alésia, 14- (4^27 
84-50) ; Miramar, 14*(43-20-a9-52) . 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-271 : UGC Maillot. 17» (40-68- 
00-16) ; Pathé Wepler, 18* Jj|-22- 
46-01) ; La Gambetta, 20» (46-36- 

10-96). « . . 

OUTREMER (Fr.) : Forum Orient 

Express. 1* (42-33-42-26). 

LEPETIT CRIMINEL (Fr.) : Pathé 
Hautefeuffle. 6* (46-33-79-38) ; Garage 
V 8* (45-62-41-46) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (4335-30-40). 

LA PETITE SIRÈNE (A., v.f.) : Répu- 
bHc Onémas. 1 1* (48-05^1-33) , Den- 
fert. 14* (43-21-41-01) ; Samt-Lamben. 
15*145-32-91-68). 

PRETTY WOMAN (A-, v.o4 . UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30) ; UGC Biar- 
ritz. 8* (45-62-20-40) ; UGCOpéra. 9* 

(,S-74-95^0l _;Sÿ ,-Umb«t. 1& (A|- 


(Les jours de première 
al de retâche senr indiqués 
antre parenthèses.) 

BMC. Saint-Denis. Xî’^î r0 
Gérard-PhilipB (42-43-1 7- ni dim. 
soir km.) 20 h 30 . dm. 17 h (6). 

BROUILLONS DE VIE. ^rry g3- 
57-51-55) (dm. son. km.) 20 h 30 . 
dira. 17 h (6). . 

DECONNAGE IMMEDIAT. Gravi 
Théâtre d'Edgar l 43 ' 20 '® 0 ^®* 
(dm., lun.) 20 h 15 ; sam. 18 h (6). 

LE MANOIR DE DIVINE. Maison 
de la poésie (42-36-27-53) (dm. 
soir. hjnJZO h 30 : dim. 16 h (61- 
MEDEE. Elancoun. Le Pollen (30- 
62-82-81) mer., jeu . va"., sam. 
20 h 45 ; dim. 15 h 30 (B). 

LA MEDUSE APPR01V0ISEE. La 
Grenier (43-80-68-01) (mer., jeu., 
venj ; sam. 22 h (6). 

LES NEGROPOUTAINS. Au bec 
fin (42-96-29-35) (sam., dim.) 

23 h 30 (61. , . 7 . 

NO PROBLEM. Movie s (42-74- 
14-22) (dm.) 20 h 30 (6). 

FALSTAFF. Vanves. Théâtre le 
Vanves (46-45^-47) («i.. ven.. 
sam. 20 h 30 ; dim. IB h (7). 

MADAME ANGOT. Théâtre 
national de Chaillot (47-27-8 1- 1 5) 
(dim. soir, km.) ; dm. 15 h (7). 

' MUSIC HALL MUSIC HALL Les 
“humSns ENCORE UN 

EFFORT POUR ETRE AMOU 


REUX. Dix-Huit Théâtre ( 42_2 ®‘ 
47-47) (dim. soir. lun I ) ; «J» “ m " 
mar. 20 h 30 : dim. 18 h (8). 

LA PEAU ET LES OS. Ca^t^ 

ries Théâtre de ■ 

99-61) (dim- soir, hm.) 20 h 30 , 

dûn. 16 h (8). 

VENUS ET ADONIS. Epmay-sur- 
Seine. Maison du Théâtre et déjà 
Dansa (48-26-45-00) mer.. |eu.. van. 

2 François villon ou la bal- 
lade D'UN mauvais GARÇON. 
Théâtre de Nesle (46-34-61-04) 

td UN CORPS EN 

Nesle (46-34-61-04) 20 h 30 (11). 

L’AMOUR MEDE ®“: V,n ^ r ^- 
International Visual Théâtre (43-65 - 
63-63) (dim.. lun.) 20 h 30 ; sam. 

^LEs’fRUITS D’OR- p ^ s -' r l, U f;“ 

(42-02-02-68) (dim. srar. km.) 21 h. 

dim. 16 h 30 (12). ^ 

GEORGES DANDIN. Guichet 
Mwnparnasü® (43-27-88-61) (dim., 
hin.t 22 h 15 (12). ...... 

LA NOCE CHEZ LES PE™®" 
BOURGEOIS. Théâtre de la Mam- 
d'Or-Bella-de-Mai (48-05-67-89) 
(dim. soir, lun.) 20 h 30 ; dan. 15 h 

^ ONCLE VANIA. Théâtre Paris- 
Ptatea (40-43-01-82) (dim. soir, lun.) 
20 h 30 ; dim. 17 h (12). 

PHEDRE. Athénôe-Louis-Jouvet 
(47-42-87-27) (dim.. lun.) /“*;■ 
iwn., sam. 20 h 30; mar. 19 H (12). 


Halles, 

Montparnasse, 6* (45 74-8 1 

Saint-Uzare-Pasqiuer. 8* (43-87 

35-43) ; Paramount; Opéra, 9 (47-44 
56-31) ■ Les Nadon. 12* (43-43 
04-67) ; UGC Lyon Bastifte. 12* (43-43- 
01-59) ; Gaumont Convention, 15* l 
28-42-27) ; Pathé Wepler 11, 18* (45- 

^HENKY & JUNE H (Fr., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

HENRY V (Brit., v.o.) : Panthéon, 5 
..9 ka.ib- 041 : 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83) ; Elysées Li " coln ' 
59-36-14) ; Max Linder Panorama. 9 
?.« 4 , oojmu • Root Parnassiens, 14* 


• Actualités Gaumont 

Vers la 9 U ®^® ' faihiasse des bons 

1938 - h 30 : 1. 

,1967) d. 

V» SLw». 119361 * 

1938 (1938), JfJao : CAvant- 

Hfl n rv H ^fS^r : Encyclopédie du 

garde : Jean RBno j r (1978) de 

ÎSS (1925) de 

deBfflyWOder,2°h30- 


* 


v.o.) 

, v.o.) 






D,M ^f-1920-lW0 : 
Los M** “iraBrf. Gaumont, 
vers la guanre . des méchants 

Munich IS fîS, 14 h 30 îjM 

(1S87) = EncŸ £ pé I 

Années 30^: . Marce | Camé 

rSrd n«rjsi»*r 

(1988) ‘*' Henn x j! t „ Trfvas, 18 h 30 . 
rves (1933) f.^ JSÏreur de v^ re 

les Années fon ® 5 (1 g 631 de Jean-Mane 

des armées dB James hrt»V' 

Drot, Quart» 1 
20 h 30. 


ÎSS’ 2* (47^2-60-33) ; Pathô Haute- 
Opéra, 7* ( . Qàumont 

^^^07-48-50) ; Gaumont Par- 
1 £(43-35-30-40) ; Gaumont 
SS 14» (43-27-84-50). 

mthe'r^thingta 
O noches, 6* 4533-HW4. 
< ^SKINGDOM(Fr-Por 

L'Ennap«t, 14» (45-4^1^3L. 

i'fveiLIA.. v.o.) : Forum Horteon, 1 
(45^8^7-57) ; Pattte Impér^l- 2- (47- 
49-72-52) : 14 Juillet Odéon, 6* J43- 
25-59-83) ; Pathé Hautefeuüte, 6 M48- 
oo3q- 38) ; UGC Rotonde. 6* (45-74- 

ÜaS)? Pathé Marignan-Concrade, 8* 
«q 59-92-82) ; UGC Normandie. 8» 

îUîiMa ,u»* ii-Jf 3 ^-. 

S^BOl ■ 14 JuiHet Beaugreneüe, 15* 

^.79-79) iUGCWailirt.T. (40- 
68-00-16) ; v.f. : jg*. 1 

tffl-SgçrÆîgj: 

P Æ1S.|4M6-10-» 

L'EXPÉRIENCE «TjW JJ 
v.o.) : UGC Triomphe, «• (45 74- 
93-50) ; v.f. : Bretagne. 6* (42-22 
57-37) ; Paremoum Opéra. 9* (47 


(48-24-88-88) ; Sept Parnassiens 
l4 HIGHUkNDER. LERETOURJA- 

UGC GobeSns, 13» (45^1-94-uoi- 

L’HISTOIRE SANS FIN 11 (A., v J.) . 
Rex 2* (42-36*83-93) ; UGC Lyon Bas- 
X' 12* (43-43-01-59) ; UGC Gobeflns- 
(45-6 1 -94-95) ; MMr. £ <«' 
90-89-52) ; Gaumont Convention. 1 
f«-28-3-27): Pathé Wepler H. 18* 

^HOTSPOT n (A-, v-o.) : ClnéBeau- 

bJJST I (42-71-52^6) : Epéede Bo«. 

5- (43-37-57-47) : UGC Triomphe. 8* 

*vS£m NABIE LteÈRETÉDE 
L'ÉTRE (A.. v.o.) : anoches, 6* (46-33 

1{ îSi‘ ENGAGÉ UN TUEUR (Fin.. 

„ o ) : Les Troie Luxembourg. &■, 46- 
3M7-77) ; RépubBc Cinémas, 1 1 (48 

« (Chin.. v_o ) : Les Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77). 
KORCZAK (Pol.-AII.-Fr., v.o.) 
(46-33-10-82). 

^lesuaisons danger^JSES^-; 
v.o.) : Cinoches, 6* (46-M-10-82) , 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-86L 

.ïï^ïKvTHMMjaî 

v.f. : Sept Parnassiens. 14* 43-20- 
Salnt- Lambert, 15* (45-32 


32-91-68) ; Sui^o 28, 

38-07) ; v.f. : Miramar, 14* (43-20- 

8 WMND HARRY RENCONTRE 
SALLY (A., v.o4 : Reflet LogMll.5* 
(43-5442-34) ; Saint-Lambert 1b* l«>- 
32-91-68). . ^ . . 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov-, v.o.» - 
Lucamaire, 6* (45-44-57-34). 

SAILOR ET LULA (*) (Bnt. v^o.) • 
Epée da Bois. 5* (43-37-S7-4-7) : Stirito 
SSnde. 5* (43-54-72-71) ; Uicenoire. 

6* (45-44-57-34). 

i SANG DES HÉROS A v.f ) . 
Hollywood Boulevard. 9* (47-70- 

h °SOUVENIRS^^È LA MAISON 

2 ^nwci 1 BLUES (Fr.-Sov., v.o.) : 14 JuU- 
tetfcrnasse. 6- (43-26-58-00)- 
THELONIOUS MONK (A.. .JJ» ; 
Images d'ailleurs. 5* {JJg-JJgf * 
Répubttc Cinémas. 11* (48-05-51 33). 

TILAI (burkinabé. v.o.) : Images d ao- 
laurs, &• (45-87-18-09). 

TORCH SONG TRILOGY v-°-j • 
Ciné Beaubourg, 3* («-71-5|-36) . Le 
Berry Zèbre, 11* (43-57-81-55). 

LE TRIOMPHE DE BABAB 
(Fr.-Can.) : Club Gaumont (PuNicis Mau- 
gnon), 3* (43-59^1-97) ! &omV 8* 

55- 62-41-46) ; Fauvetts. 1> 

56- 86) ; Gaumont Alôsw. 14» 43 27 
84-50) : Les Montparnos, 14» 

52-37) ; Gaumont Convenoon, 15* (48- 
28-42-27) ; Pathé Cüchy. 18* jj^ 22 ' 
46-01) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 


AKTËON-THÉATRE (43-38-74-62). 

On n'en meurt pas : 19 h 15. 

AMANDIERS DE PARIS («-68- 
42-17). Temps da chien : 20 h 30, don. 

^ANTOINE - SIMON E-BERRIAU (42- 
08-77-71). En conduisant miss Daœy . 

17 h 30 et 21 h, dim. 15 h 30. 

ARCANE (43-38-19-70). Satie rie 
iaune : 20 h 30. dim. 17 h. 

^ARTISTIC-ATHÉVAINS (48*06- 

36-02). La Fine dB Rimbaud : 16 h et 
20 h 30. dim. 16 h. 

ATALANTE (46-06-1 1-90). Sextuor 

banquet: 20 h 30, dim. 17 h. 

Relier (46-06-49-24). U Maître 
de go : 21 h. dim. 15 h 30 (fa bureaux 

fe BATEAU-THÉATRE (FACE AU 3. 
QUAI MALAQUA1S) 

Exercices de styte ; 18 h 30, dint 16 h. 
Les Nouvelles Confessions ■ 19 h. La 
Long Retour Pièces de la mer . 20 h 30. 
Lo To Fok> ou les Fêlés d amow . 22 lu 
BERRY (43-57-51-55). Brouillons de 

'^BOUFFES* ÎaRISIENS (42-96- 
60-24). La Factura : 17 h 30 et 
20 h 45. dim. 16 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE j 42 - 7 ®^ 2 ' 5 ^' 
Ce soir, c'ast gratuit . 20 h 30. Les 

‘tSSoScïSiE b PÊE DE BOIS 

,ss|SS L " 

^cartoucherie théâtre DU 
SOLEIL (43-74-24-08). Iphigénie â 


COMÉDIE-FRANÇAISE (JO-IJ- 

00-15). Salle Riehahau. Le Barbtor de 
Séville ou la Précaution mutila - 
20 h 30.Dim. La Folle Journée ou le 

“SSrm ®Siw»HÉS (EGUSE 
SAINT-EUSTACHE) (42-2 1-09-48). U» 
Genèse, d'après la J Bibto : 15 h 
20 h 30. mer., jeu. 18 h du. 

DAUNOU [4Z^l-69-14) Bon wa^- 
end Monsieur Bennett : 21 h. dim. 

15 DÊ?HARGEURS (TLD) (42'36- 
00-02). Cinq pas dans la tendresse . 

2 oeuxanes Hu ' 

m DlX^fUn -0 THÉÂTRE (12-26-47-47)^ 
Humains, encore un effort pour u.ra 

<W?S:20h?rL ïï .on(.l.o | ,on 

"œoÛABSivii^A'CHA GUITRY 
147-42-59-92). Même heure I année 

^ELDORADO^iS^jT) . û belle 

^e^ceacteürV^sb-w. 
Description d'un combat . 20 h 30. 


Auüs an alternance : 


15 h 30, jeu., ven. 


19 h 30. Iphigénie. . 

Choéohores (alternance) : 1 5 h JU ai 

A «U«1S^HÉ^TRE DE 

L’AQUARIUM t«- 74 ; 99 ^ 1 }' u P8au 
«« u» Os ■ 20 h 30, dim. 16 h. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42- 
78-44-45)- Le fond da l’air effraie . 

La Nuit verticale : 21 h. d.m, (dernière) 

1 ÜNQ DIAMANTS (45-8£51£1). 
Onde Vania : 20 h 30, dim. 17 h 30. 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVER- 
s , TAIRE 145-89-38-69). Grande salle. 
Adonis : 20 h 30. La Galerie. L Incon- 
^o de Calais : 20 h 30. La M». 
Jacques le fataliste et son maître . 

“comédie CAUMART1N I47-42- 
43-41). Maison de praipéa . 20 h 30, 

di *COMÉOÜEDE PARIS (Ç*B1«M1J- 
Drfile da goOterl : 19 h at 21 h 30, dm. 

1 COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-23-37-21). Chevallier- La spales . 

"COMÉDÎE 51 ""XUENJIE .43-2V 
22-22). La Comôdl8 da I amour . 
20 h 30. 


EBPÏC6 MARAIS g 

20 h. Baudelaire : 22 h 30, dim. 

16 ESSAION DE PA R| S (42^8-î&4g; 

La Flamme au foyer : 15 h- Sa»e L L 
rondeUe : 20 h 30. dim- 16 h. Suite 
La Tourment de Dieu . 20 h 30, mm ; 

% h.Dbn. Détail d un coucher de solefl . 

ld h 

FONDATION DEUTSCH-DE-LA- 
MEURTHE (40-79-87-91). Zistoir 

Rt FQNTWNE (48-74- 74 -«). Læ Oan 
des veuves: 15 h 30 et 20 h45. dim. 

1 OArrÈ-MONTPARNAME (43-22£ 

16^18). Coiffure pras dames . 17 h 30 

81 GARE^DeÎaM ER h (48-87-08-37).A 
K “of Alaska and Victona Station . 

“n 3 A«P THÉÂTRE D'EDGAR iy : 
20-90-09). Déconnage imn^iat • 1 

^ISlCH^MONTPWNASSE (43- 
97-88-61) Un p'tit vélo dans la tête . 
fg h louz'Loïi' Tête de mouton : 
20 h 30. La Farce du roi Force ■ 

“ÜU SAINT-PIERRE 142-58- 
74-12). Les Origines de I homme . 

TB '*; 

16 HUCHETTE (43-26-38-991. IjCjH 

SSTlfS ^ÎtJS. : 

21 L'JpACE [42-46-13-201. S«» «... 
(as Muses mutines : 21 h. 



61 FENÊTRE SUR PACIFIQUE (A 
v.o.) ; 

•SSSSTÆKSSî"' 




32-20) 

9 'le MARI DELA COIFFEUSE (Fr.): 

George V, 8*. (45-82-41 -46). 

Muars CROSSING n |A ^_l : 
Forum Honzon. 1» (45-08 57 Bg. 
Pathé HautefeuUte, 6* (46-33-79-38) . 


uœarsmepgeU \ mi ère foisl ^Révolution, puis à 


^U^FUC A LA MATERNELLE (A., 
v.o.) : Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; George V. B* 

UGC Wtontpamasse. . 

Paramount Opéra. 9* 147-42-56-^) . 
ilfîC Lvon Bastih. 12* |43-43-01"58) • 
SeJSBte.m43^1-60-74) ; M.S- 
ÏÏTÏÏ» (4^39-52-43) : Pathé Mont- 
14. (43-20-12-06) ; UGC 

Sa 18* HBJMMW: MM 

Clichy. 18* (45-22-46-01) ; LO Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96). 

UN THÉ AU SAHARA (Bnt-. v.o.) . 
Lucerrare, 6* (45-44-57-34). 

HRANUS (Fr.) : Forum Ortant 
Exorws 1« (42*33*42-26) ; Pathé 
bnpérlal.2* (47-42-72-52) ; GeorgeV. 
8- (45-62-41-46) ; Fauvette. 13* 43- 
31-56-86) ; Les Montparnos. 14* (43- 

2 Ke LOUVRE (Fr.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47). 


^'aîaÏÏnwre Itafierma au 
^LHe de la Cité, des origines de 

Gamwin-l'Auxerroi8. 

.Les peintres de Momparnasse»: 
14 h 30;Closene des H». 17 
levait! du Montparnasse (Paris histon- 

^ L'Institut Pasteur. Souvenira ov- 
snnnete du savant et travaux do i Ira* 
STmIHOl 25, rue du Doctaur- 

Roux (I. Hauller). 

«L’église Salnt-Sulpice et sa 
cryptes, 14 h 30 0*®» poche), 
en bas des marches (S. Rûjon-Kern). 

«Hôtels et Jardins du Marais. Ptece 
des Vosges»; 14 h 30. sortie ntetro 
Saint-Pau (Résurrection du passé). 


LUND1 11 MARS 

«De Chopin & Bizet : les plus célè- 
bres musiciens du Père-Lachaise », 
14 h 45. porte principale, boulevard 
de Ménflmontam (V. de Langladej. 

«L’Opéra Garnier», 15 heures, en 
haut des marches, è gauche (Tou- 
risme culturel)- 


CONFÉRENCES 


23, quai de Corrti 
progrès économique 


14 h 45 : « Le 
contribution 
insuffisante è l’épuration des 
mœurs», par J. Plassard (Académie 
des sciences morales et politiques). 

Vem'ères-le-Buisson. salle des 
fêtas tla Colombier», 14 h 15 ; 
«Comment travaille un historien», par 
A. Conte (Les lundis de Verrières). 

Centre Georges-Pompidou (salle 
jean-Prouvé). 18 h 30 :■« Designers 
français au Japon» (Les lundis du 
CCI). 


<\ 

c 


T 


. n- ’uiuun^yai \y coiHCinersj. 

La loi du 28 novembre 1990 (l) t 






ritoriale et modifiant certains articles du 
code des communes. 
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12 Le Monde • Dimanche 10 - Lundi 1 1 mars 1991 « 


MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour le dimanche 10 mars 
Nuages plus nombreux sur la moitié Ouest 
accompagnés de quelques pluies 



TEMPS PflEVU LE 10 03 91 


VERS MOI 


SITUATION LE 9 MARS 1991 A 0 HEURE TU 



Evolution du temps â moyenne 
échéance. 

Lundi et mardi, un passage pluvieux 
devrait affecter, la plupart de nos 
régions. Les Températures, quoique en 
légère baisse, resteront très douces. 

Lundi 11 mars : pluies sur 
l'Ouest - La matinée sera assez nua- 
geuse dans l'ensemble. On conservera 
même quelques bancs de brame ou 
brouillard localement, en particulier 
dans le Sud-Ouest. En cours de mati- 
née, les nuages se feront de plus en 
plus nombreux sur le quart nord-ouest 
de notre pays, où ils donneront des 
pluies en milieu de journée. 


L'après-midi, on pourra profiter de 
quelques éclaircies sur la moitié est, 
tandis qua la couverture nuageuse 
s'épaissira progressivement sur toutes 
las régions de la moitié ouest, occa- 
sionnant çà et là quelques précipita- 
tions. Les pluies ainsi que te vent sa 
renforceront en soirée sur la Bretrsgne. 

Las températures minimaies seront 
comprises entre 2 degrés et 6 degrés 
du Centre au Centre-Est. entre 6 degrés 
et 9 degrés près de la Méditerranée et 
entre 4 degrés et 8 degrés affleure. 

Les températures maximales évolue- 
ront généralement entre 1 1 degrés et 
16 degrés. 


PRÉVISIONS POUR U 11 MARS 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 

Valeurs extrêmes relevées antre ls 09-03-91 

la 0843-1991 à 18 heures TU et le 09-03-91 à 6 heures TU 



FRANCE 

19 12 P 
15 10 N 
18 10 N 
U 9 D 
10 9 P 

13 S N 
12 9 G 

15 10 C 
10 SP 

12 8 B 

13 8 N 

13 7 A 

12 SB 


i TOULOUSE lé 10 0 

T0DKS 15 9 D 

POflfi&A-mK- - - - 


LOS ANGELES. 32 
LUXEMBOURG- 12 
MADRID 11 


ETRANGER 


MARRAKECH- 16 


12 II P 
14 $ G 



14 14 D 

12 11 C 

18 12 B 

35 23 N 

13 11 D 


6 6 G 

10 6 N 

11 11 N 

6 2 N 

26 18 D 


26 lfi D 
31 19 T 


16 12 N 

14 10 N 


U 9 G 
25 21 D 
8 4 D 


LE CAIRE— 

LISBONNE 

LONDRES 


13 12 A 

14 14 .V 


MEXICO 33 

MILAN 12 

MONTRÉAL 6 

MOSCOU— 1 

NAIROBI - 

NEW-DELHI— - 
NEW-YORK — 12 

OSLO 3 

PAUtA-DUIAJ, 15 

PEKIN 0 

RIO-D&JANHKO. - 
ROME 29 

SINGAPOUR— 33 

STOCKHOLM— 3 
SYDNEY 29 

TOKYO 6 

TUNIS 24 

VARSOVIE Z 


VBflSE — 14 


A 

B 

C 

D 

N 

0 

P 

T 

* 

J1TCT3C 

brame 

dd 

couvert 

A 

dd 

nuag^ue 

ange 

pluie 

(empile 

Ddfic 


l U = temps universel, e uai-u-atru pour la rrane» . naurv 
■moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 
{Document établi «R le support technique spécial de la Météorologie nationale.) 


t' , 
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Lie: 
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AGENDA 


TÉLÉVISION 

Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chante 
semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des 

.i > k .i .. ». ai a. .t, .ra x Z— i* — • 


symboles : ► signalé dans « le Monde rs&o-tSiévision » : □ Film à éviter ; 
■ On peut voir Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


Samedi 9 mars 


TF 1 


20.55 Variétés : 

Sébastien c'est fou t 
22.45 Magazine : Usftuaïa. 
23.50 Magazine : 

Formule sport. 

0.40 Au trot, 

0.45 Journal et Météo. 


23.00 Cinéma : 

Lady Beware. 

0.45 Cinéma : Colors. ■ 
2.40 Cinéma : 

La chasse aux plaisirs. 


LA 5 


20.50 Soirée spéciale : 

La seizième nuit 
des césars. 

23.10 Journal et Météo. 
23.35 Série : 

Médecins de nuit. 
0.30 Flash d’informations. 


20.45 Téléfilm : Comment 
réussir son divorce. 
22.50 Téléfilm : 

Poursuite sans pitié. 
0.20 Journal de minuit. 

1 .00 II ma faut 1 million. 


FR 3 


De 20.00 à 0.00 La SEPT - 

0.00 Série : Lola 

et quelques autres. 
0.30 Magazine : 

L'heure du golf. 


20.35 Téléfilm : Dallas, 

quand tout a commencé. 
23.00 Téléfilm : Calibre 38. . 
0.15 Six minutes 

d'informations. 

0.20 Musique : Raptine. 

0.50 Musique : 

Boulevard des clips. 
2.00 Rediffusions. 


CANAL PLUS 


LA SEPT 


20.30 Téléfilm: 

Le dernier mensonge. 
22.00 Les Nuis... l'émission. 
22.50 Flash d'informations. 


21 .00 ► Soirée spéciale 
Manu Dibango. 
22.05 Soir 3. 

22.20 Soirée spéciale 
Manu Dibango. 


Dimanche 10 mars 


TF 1 


LA 5 


Série : Hooker. 

Série : Rick Hunter, 
inspecteur choc. 

Série : 

Agence tous risques. 
Divertissement : 

Vidéo gag. 

Disney parade. 

Magazine : Téléfoot. 

Loto sportif. 

Magazine : 7 sur 7. 

Invité : Javier Parez 
de Cueflar. • 

Journal; Météo ‘ ~ 
et Tapis vert 
Cinéma : Tootsïe. ■■ 
Magazine : 

Ciné dimanche. 

Cinéma ; Le pacha. □ 

Au trot 

Journal et Météo. 
Musique : Soirée Mozart 


Série : Wonder woman. 
Série : Arnold et Willy. 
Les courses 
en direct d'Autauil. 
Dessin animé : 

Denis la malice. 

Série : tou Grant 
Dessin animé : 

Dents la Malice. 

Série : Bergerac. 

Série : 

La toi de Los Angeles. 
Sériel L'enfer du devoir. 
Journal. 

Journal des courses. 
Divertissement : 
Coluche, Le Luron, 
est-ce bien raisonnable? 
Magazine : Le dub F 1. 
Journal de minuit 


LA 6 


.18.25 

18.30 

19.30 
- 20.00 
20.50 


Dimanche Martin 
(et à 15.50). 

Série : Mac Gyver. 
Série : Euroflics. 
Documentaire : 
L'odyssée sous-marine 
de l'équipe Cousteau. 
Flash d’informations. 
Magazine : Stade 2. 
Série : Maguy. 

Journal et Météo. 

Série : Renseignements 
généraux. 

Magazine : 

Musiques au cœur. 
Journal et Météo. 

Série : Le saint 


Série : 

Madame est servie 
Série : 

La famille Ram dam. 
Téléfilm : 

Jayne Mansfield. 

Série : L’ami des bêtes. 
Série : Rosearme. 

Série : L’aventurier. 
Série : L'homme de fer. 


FR 3 


Magazine : Musicales. 
Expression directe. 
Magazine : 

Sports 3 dimanche. 
Dessin animé : Babar. 
Le 19-20 
de l'information. 

Série : Benny Hill. 
Soirée spéciale : 

Tino RossL 
Magazine : Le divan. 
Journal et Météo. 
Cinéma : 

La chasse à l'homme 
(Man hunt)- ■■■ 
Musique : 

Carnet de notes. 


Série : Rosearme. 

Série : L’aventurier. 
Série : L'homme de fer. 
Série : 

Les routes du paradis. 
Magazine : Culture pub. 
Six minutes 
d'informations. 

Série : 

Madame est servie. 
Magazine : Sport 8. 
Téléfilm : Un sacré bout 
de femme. 

M6 express. 

Capital. 

Cinéma : 

La femme pervertie. □ 
Six minutes 
d'informations. 

Magazine : Sport 6. 
Musique : 

Boulevard des clips. 
Rediffusions. 


LA SEPT 


CANAL PLUS 


14.00 Série : Nick Mancuso, 
les dossiers secrets 
du FBI. 

14.45 Sport : Rugby. 

1 6.40 Dessin animé : 

Les Simpson. 

17.05 Les Nuis... 

(‘émission (rediff.). 

18.00 Cinéma : Les aventures 
de Chatran. ■■ 

Ën dair jusqu'à 20.40 — 

1 9.1 5 Flash d'informations. 
19.25 Dessins animés : 

Ça cartoon. 

20,30 Dis Jérôme... ? 

20.35 Magazine : 

L'équipe du dimanche. 

20.40 Cinéma : 

La Baule-les-Pins. o 
22.10 Flash d’informations. 
‘22.1 5 Magazine : 

L'équipe du dimanche. 
1.00 Cinéma : 

Erreur de jeunesse. ■■ 


Documentaire : 

Voyage en Amérique 
sur un cheval emprunté. 
Téléfilm : L'homme idéal 
pour une mission 
délicate. 

Documentaire : 

Il ne suffit pas 
que Dieu 

soit avec les pauvres. 
Images. 

Documentaire : 

Allegro Barbare.. - 
Ici bat la trie. 

Cinéma : 

La mer cruelle. ■■ 
Court-métrage : 

La transe. 

► Cinéma : 

Reporters. ■■■ 


Du lundi au vendredi, i 9 heures 
sur FRANCE-INTER 


«ZAPPINGE» 


Uns émission de GILBERT DENOYAN 
avec ANNICK COJEAN 
et la coSaborarion du «Monde» 




)'=SP 


CARNET DU 


Décès 


- M« Camille Autrusson, 
son épouse, 

André « Marie-José Auiruwm, 
Bruno et Marie-Claude Autrusson- 
‘Dupuis, 

Bertrand Autrusson, 

Scs arrière-pet its-cn fan», 

EL toute sa famille. ...... 

ont la tristesse de faire, part du décès de 


- Les membres de l'Association 
Paléorient ~ ... 

ont la tristesse de fiure paît du décès de 
Leur président. 


Jean PIVETEAU, 

membre de TCnstrtul, 


M. Camille AUTRUSSON, 


à Pari», te 7 mars 1991. 

(Le M onde du 9 mais.) 

- Seint-OcnÜHSur-Sa rt bon (Orne). 


survenu le jeudi 7 mars 1991, dans sa 
quatre- v i ngi-quaiorzièni e année. 


La cérémonie religieuse aura lieu le 
lundi 1 1 mais, à 13 b 45, en l’église 
Saint-Nicolas de Nantes. 


- M- Henri Ruck et M— , 
née Nadia Brenner, 

Le docteur Albert Brenner et M“, 
née Michèle Sapin, 

Et toute la famille, 
font part du décès de 


M. Joseph BRENNER. 


Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale, le mardi 26 février 
1991, au cimetière de Lille-Sud (Nord), 


M- Alain Saint-Martin. 

Le docteur et M" Michel Puecti 
et leurs enfants, 

M. a M— François Delaplace 
et leurs enfants, 

M. et M- Michel Du val 
et leurs enfants, 

M. et M- Pascal Fiocre 
et leur RK 

M. Laurent Saint-Martin, 

M" C Saint-Martin, 

M. et M" Bernard Saint-Martin 
et leurs enfants, 

M- Pierre Pinsolle, 

M.etM* Jacques Cauncgre 
et leurs enfants, 7- 
M. et M- Jean Pinsolle 
et leurs enfants. 

Les familles parentes et alliées, 
ont la douleur de faire part du décès de 


117, rue du MolineL 
59800 Lille. 


M. Alain SAINT-MARTIN, 
ancien élève, de l'Ecole polytechnique, 
chevalier de la Légion d’honneur. 


- M- Luoa Cohen, 
son épouse, 

Daniel Cohen, 

Harry Cohen, 

Elisabeth Cohen, 
ses enfants. 

Les familles Cohen, Bcnsimon, Bena- 
lar. Dation, Sibony, 
ont la douleur de faire part du décès de 


survenu dans sa soixante-cinquième 
année, 1e 4 mars 1991. 


Le Court iUerot, 

61420 Saint-Deno^ur-Sarthon. 


Manifestations du souvenir 


- A l’occasion du deuxième anniver- 
saire de sa disparition, des amis fidèles 
1 là mémoire de 


M. Haron COHEN, 


PaTwa FLEISER 


'survenu le l« mars 1991, dans sa 
soixante-dixième année, à El Jadida 
(Maroc). 


Les obsèques auront lien le lundi 
1 1 mars, i 14 heures, au cimetière de 
Portet-sur-Garonne, pris de Toulouse. 


envisagent de se réunir autour de sa 
tombe au cimetière parisien de 
B non eux (113* division; S* section, 
: n* 2). le jeudi 14 mari 1991, A 17 
heures. 


Ni fleurs ni couronnes. 


28, rue de Naples, 
31500 Toulouse. 


CARNET OU MONDE 

Hspsri gBme nt » ; 
40-65-29-94 ou 40-66-29-96 


- Los familles Dehoux, Taülcbot, 
Deswartes, Graimeyer. 
ont la douleur de fÜra part, du décès de 


Suzanne DEHOUX-TÂILLEBOT, 


Tarif : la ligne H.T. - 

F’ 

Abonnée et actionnaire» i- 80 F 
CamhumcaL dhrerses- 1 .. . a- 9SF 
Thèses éludants '.:-.. 50F' 


survenu dans sa soixante-cinquième 
année, le S mars 1991. 


Les funérailles ont eu lieu dans l'inti- 
mité, le 7 nuu* à Retournée (Haute- 
Loire). 


Las figues en capitales grasses 
sont facturées sur la boas da 
deux Bgnes. Los ignés en blanc 
Sont obligatoires «t facturées. 
Minimum 10 Bgnes. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 5473 
HORIZONTALEMENT 


I. Quand on y antre, on évite évidemment de se montrer. - IL Ce qui était 
lissé par l’étranger qui passait. Un défenseur des lois sociales. Croix. - 


laissé par l’étranger qui passait. Un défenseur des lois sociales. Croix. - 
(IL Parfois montée. Peut faire marcher la machkre. Partie da la Suisse. - 
IV. Qui ne bougera pas. - V. Souvent sur la planche. Peut attirer des 
vieilles. - VI. Un 

métal léger. Ne sont 1 2 7 ^ 9 12 15 14 15 

pas des femmes de II I I 1 I BE I 


métal léger. Ne sont 1 « 

pas des femmes de i 

goût. - VII. Rendit g 

inutSïsaWe. Endroit où 

l'on peut ranger les u 

pipes. - VUL Qui peut *7 

nous distraire. Qui V { 

suffit pour passer. - vi H 

IX. Une grosse figura. — m 

Tremble dans (es 

forêts. Fut envoyée VUI 

sur le champ. - X. Fut IX 

redevable. Se pro- x 

mènent sur des „ — m 

cordes. Assurance ** JH 

contre le vol. - XJ[l|H__ 
XI. Sur la Bresle. xiu 
Coule chez des vol- 

si ns. Mousse au café. 

- XU. Causer comme xv ! — L_ 

dans urne chambre. - 
XI fl. On l’a dans le nez quand on 
fume. Au cœur d'un bâtard. - 
XIV. Descendus dans la fosse. Qui 
n’a donc pas prévenu. - XV. Note. 
Apparus. Tout (e monde les voit 
quand cèles sont en face. 


VERTICALEMENT 


1.- Des gens qui ont envie de se 
coucher. Pleine quand on ne voit 
plus les côtes. - 2. Etre comme un 
ver. Dans les Landes. Un morpion, 
à Lyon. - 3. Une vallée qui forme 
un ' estuaire. Grande finesse. Cou- 
tumes, - 4. Parties de ballons. Sur 
un chantier naval. - 5. La grande 
ceinture. Mit en miettes. Pas vif. - 
6. Pronom. Donner des faveurs. Il 
en fout plusieurs pour foire un gros 
lot. - 7. Qui frappe fort Travafflent 
pour la collectivité. - 8. N’a pas ta 
tête carrée. - 9. Prouve qu’on n'est 
pas de bonne foi. Dans le .Cher. 


12. Dieu. Refuser de se charger. De 
pie. pour l’observateur. - 13. Lie. 
Un homme qui savait se servir 
d'une échelle. Evoque le bon papa. 
- 14. Relève souvent les 
« épatées ». Comme l'œil quand on 
voit rouge. - 15. Sont consacrés 
aux bonnes œuvres. Exprimèrent 
leur satisfaction. 


Solution du problème n» 5472 
Horizontalement 

rn r - n Ç 1 " C8 ^ kor - - »• obésité. - 
ffl- DDT. Alpes. - IV. Jo. Ema3. - 

y/.. u î^jî- “ VL Ota- - 

VU. Nidifier. - VIII. Milan. - 
IX. Aligné. - X. Serein. Ou. - 
XI. Asséner. 
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Les pièges de la monétique municipale 


Le passage à la carte à mémoire pour le paiement des services 
collectifs urbains crée souvent des problèmes inattendus 


L ^u°SÎ!t .“Kenraiïona ie a retenu 

ÏiS'i R n ô ^ Matignon 
î e . J ^L°“ d de . vait remettre à M. Jao 
ques Puig, maire (MR G) de Blaanac 

de nnli iS ?* ^ ^ interministériel 
g J '•"fçrmatique et de ta bureauticmeSns 

d? d o nistrat,on < CII8A >’ <W» 3RS 

^ÏÏÏl™ m ? nL Un contre temps opportun 
M infractiM àla loi 

Sranie? mS?™ 4 "* ™ "***** àu 

™^«! ï !ï"V ,e ^^nac, une municipalité A la 
pointe de 1 innovation eu matière de monéti- 
que municipale, est en effet, sans le savoir 
sous, le coup de l'article 41* dTla lof dîS 
{■ÏÏJJJT 1978 r .?!, a ttve à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés. Car dans toute 5 pro- 
cedure, soigneusement respectée par la ville 
pour mettre en place la carte a mémoire 
comme moyen de paiement des services 
municipaux, un formulaire ne respecte pas la 
réglementation : une «demande simplifiée» a 
etc adressée à la place d'une «demande 
d avis» a la CNIL (Commission nationale' de 
I informatique et des libertés). 

M. Jacques Pu'ig serait passible, si sa bonne 
• 0| n était pas évidente, d'une peine de six 
mois à trois ans de prison et d'une importante 
amende puisque la ville de Blagnac n’a pas 
obtenu F «avis favorable» de la co mmiss ion 
avant de créer le fichier qui gère la «Carte 
blanche», une carte à mémoire qui permet de 
payer plusieurs services municipaux. Cette 
révélation n'affectera sans doute pas le dyna- 
misme de cette ville dans une technique de 
gestion apparue il y a moins de trois ans, mais 
elle est le symbole de la complexité du p««aqy» 
des communes & Tère informatique. 

La «provocation» 
deVttroflea 


Cette «bavure» - qui sera vite rectifiée — 
mise à part, la «Carte blanche» de Blagnac 
est un bon exemple d'une mise en place réus- 
sie de la monétique m uni c ip ale. En juin 1988, 
cette ville de 18 QOOhabrtants mettait A la dis- 
position des 20 OOOadhérents d’Odyssud, 
important centre de culture etde communica- 
tion ea-MIdi-Pyrénéœ, '.un, système depaie- 
mentetde ré^ryaij^ip^ cwe bancaire, uti- 
lisable A distance- par l'intermédiaire du : 
téléphone. En janvier 1989, la municipalité 
lance la «Carte glace», une carte à puce non 
nominative et rechargeable qui donne accès à 
la patinoire d’abord, puis â la piscine. Devant 




d'autres services. 

René Barberye, directeur la comptabilité 
publique au ministère de l'économie et.des 
finances, se félicitait le 24 avril 1989 à Bla- 
gnac de la collaboration entre la ville et ses 
services : « Cette expérience évite le transfert 
de la gestion des fonds publia à des associa- 
tions ou à des sociétés d'économie mixte. » 
Car, quel que soit le mode de paiement la 
réglementation est très stricte. Le régisseur 
d’une collectivité locale qui encaisse des 
fonds, recueillis directement à un guichet ou 


; par l'intermédiaire d'un automate, se doit de 
les remettre à un comptable public. 

. _ :Le regard des spécialistes de la rue de Bercy 
n'est pas aussi tendre avec la «carte ville» de 
Vrtxolles. Cette municipalité des Bouchesrdu- 

- Rhône semble s’être ingéniée & adopter les 
-mesures inverses de celles que préconise la 
direction de la comptabilité publique. La 
méthode utilisée pour transférer du ticket tra- 
ditionnel à la carte magnétique le paiement 
des 12 000 repas dans les 35 écoles de celte 

. ville-champignon de la banlieue de Marseille 
est certes un modèle du genre. L’extension de 

- la carte aux centres de loisirs, crèches, haltes- 
garderies, centres de Loisirs, transports sco- 
laires, école de musique, tennis, piscines, spec- 
tacles communaux, témoigne d'une véritable 
dynamique. Mais la municipalité de Vitrolles 
à choisi le «post-pàiemem» - une facture pré- 


cise est adressée chaque mois aux familles - 
alors- que le «prépaiement» était précédem- 
ment utilisé avec les tickets traditionnels. Ce 
changement enfreint une des recommanda- 
tions de la note méthodologique diffusée dans 
le réseau dés comptables du Trésor : «L 'intro- 
duction de la carte de paiement ne doit pas 
bouleverser les règles habituelles de gestion des 
services.» 


Une rentabiBté 
discutable 


Quant au système de collecte des fonds, 
c'est peu dire qu’il prend certaines libertés 


avec l’esprit de la loi. N’ayant pas de percep- 
ur la a 


bon sur la commune, le conseil municipal de 
VitroUes a créé le Comité de gestion des ser- 
vices (CGS). Cette association rassemble les 
chèques sur un compte bancaire avant de les 


déposer au Trésor. On n'est pas très loin de la 
gestion de fbJc. Les «sbires de M . Bérégovoy*. 
comme les appelle M. Jean-Louis 
Larehevêque, adjoint au maire délégué aux 
finances, qui sont «descendus» à Vitrolles à 
la demande des élus, leur ont cependant fait 
remarquer qu'il s'agissait d'une « entorse » aux 
règles de la comptabilité publique. 

M. Jean-Louis Larehevêque affirme que 
l’application de la cane à un seul service ne 
sera jamais rentable : ■< Même si nous avons 
supprimé 22 postes de travail - la ville de 
Vitrolles emploie I 000 personnes - «?n intro- 
duisant la carte dans les écoles, cela n’aurait 
pas été suffisant pour justifier un investisse- 
ment de 2,8 millions de francs. C'est pourquoi 
nous voulons aller plus loin et étendre le sys- 
tème à tous les commerces de la ville. » 

Une commune comme Chilly-Mazarin 
(Essonne) n'a pratiquement réalisé aucune 
économie en se consentant, pour Tinstant, de 
transférer le paiement des repas scolaires sur 
une carte magnétique. Un investissement de 
600 000 francs qui ne sert qu’à la gestion quo- 
tidienne et statistique des I 200 repas servis 
chaque jour. Marc Sauter on, responsable de 
l'enseignement et de la jeunesse au sein de la 
municipalité, estime cependant que l’investis- 
sement trouve sa justification dans l’améliora- 
tion du service public : « La population est 
fière de cette innovation qui lui évite de se ren- 
dre à la mairie trop souvent » 

Pour répondre aux besoins supposés des 
villes, certaines entreprises n’hésitent pas à 
mettre sur le marché des systèmes innovants 
qui peuvent poser de nombreux problèmes. La 
société Mutacard, qui équipe déjà quelques 
villes, présentait il y a quelques jours un nou- 
veau système de paiement qu’elle baptise 
« Unicité». 11 autorise l’accès à l’ensemble des 
services collectifs urbains publics (équipe- 
ments culturels et sportifs, activités périsco- 
laires, stationnement, etc.) par l'intermédiaire 
d’une carte unique. Dans l’hypothèse où cette 
carte serait émise par la ville, ne se poseraient 
que les problèmes (impayés, trésorerie, etc.) 
liés au post -paiement. 

Mais Mutacard envisage d'utiliser les cartes 
bancaires traditionnelles. Hors celles-ci sont la 
propriété des établissements financiers qui en 
contrôlent le domaine d'utilisation. D'autre 
part, en raison de leur modicité, les sommes à 
encaisse r seraient accumulées sur un microser- 
veur avant d’être transférées à partir d’un cer- 
tain seuil à un centre de traitement bancaire, 
la commission étant à la charge des com- 
munes. Comment ces dernières récupéreront- 
elles leur argent en cas de difficulté, alors 
qu’au-ddà d’un délai de quatre jours une tran- 
saction n'est plus garantie par un établisse- 
ment bancaire ? 

Difficultés réglementaires, rentabilité pro- 
blématique, problèmes juridiques, on com- 
prend pourquoi certaines villes hésitent tant à 
passer A la monétique. Metz ne l'utilise tou- 
jours pas alors que le principe en est voté 
depuis plus de deux ans. Et la carre qui sera 
utilisée dans les parcmètres parisiens ne sera 
sans doute pas plus sophistiquée qu'une carte 
téléphonique. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


Trop peu 
de femmes 
élues 


L A journée internationale des 
femmes, qui a été célébrée 
le 8 mars, a le mérite de rappe- 
ler que si les femmes ont dû 
attendre jusqu'en 1944 pour 
obtenir le droit de vote, elles 
n’ont malheureusement pas 
trouvé depuis la place qu’elles 
méritent dans les instances 
représentatives. 

Curieusement d’ailleurs, alors 
que leur place dans la vie éco- 
nomique est de moins en 
moins contestée, leur présence 
semble aller en diminuant dans 
les institutions. Elles ne sont 
plus que 5,7 % (33 sur 577 
députés) au sein de l’Assem- 
blée nationale, alors qu’elles 
représentaient 6,9 % des élus 
du Palais-Bourbon en 1945. Il 
n’y a aujourd'hui que 10 
femmes sur 319 sénateurs. 

Au niveau local, les femmes 
sont relativement nombreuses 
dans les conseils régionaux 
(8.5 96), élus h la proportion- 
nelle. Les partis s’efforcent an 
effet d’assurer un minimum de 
représentation aux femmes sur 
leurs listes : 20 % chez les 
socialistes par exemple. Neuf 
femmes sont maires de villes 
de plus de 30000 habitants 
mais moins de 2000 partici- 
pent h des consens municipaux. 
cEBes ont pourtant la quasi-cer- 
titude d'être élues», estime 
cependant Janine Bardou, 
maire de Chanac et président 
(UDF-PR) du consea général de 
Lozère. 


Une seule présidente 
de conseil général 


Saule femme à occuper cette 
fonction, Janine Bardou milite 
pour que les femmes s’enga- 
gent plus dans la vie publique, 
c C'est . dans les instances 
locales comme dans les organi- 
sations professionnelles que les 
femmes peuvent faire adopter 
les mesures qui amélioreront 
leur sort. » Malgré les limites 
imposées par les lois de décen- 
tralisation, Janine Bardou pense 
que le conseil général qu’elle 
préside a adopté un certain 
nombre de mesures qui ont 
permis d'améliorer la situation 
des femmes dans le départe- 
ment : l'organisation des trans- 
ports scolaires an zone rurale 
par exemple. 

Mas la charge de travail des 
élus reste très lourde, et Janine 
Bardou reconnaît qu'il sera tou- 
jours difficile pour une femme 
de concilier vie privée et via 
publique. 

C. deC. 


Divorce à Lilliput 


Une commune des Ardennes , s'estimant lésée 
dons son association de dix-sept ans avec un village voisin , 
a préféré se retrouver démunie mais libre 


BARBAISE (Ardennes) 


de notre envoyée spéciale 


B ARBAISE l’autonomiste a 
enfin obtenu gain de cause 
auprès du préfet des 
Ardennes : après plusieurs 
années de doléances, cette commune 
de 115 âmes a été autorisée à se 
séparer de RaiDicouit, village de 230 
habitants, distant de 1,5 km. Lews 

relations étaient entrées dansjme 


relation* — 

telle période de turimtentw que^ 
représentant de l'Etat, to darèt» 1 ’ 
les conflits, s'est résolu é fiénprBa 


baise en commune distinct **'* 
l'heure même où il est censé pro- 

mouwir les ? «KE 


mouvoir k» 

ment», de « partenariat n et autres 
formules d’ «intercommunalité». 


ure également 

Les élos 

et l’information 
scientifique 

Un sondage SOf^P^ ^ 

Çhé des sciences de La ViBett 


. ruraux partant en campagne 
9 L'élu, l’architecte et ta 

muséans chantent victoire» Oerri- 



oiccèspour 


A Barbaise, on pousse un soupir 
de soulagement Les citoyens ont, le 
3 février, élu leur, maire, en la per- 
sonne de M. Michel Booquet, auto- 
nomiste convaincu. Ce premier 
magistrat, ta trentaine effervescente, 
moustache fournie et anorak multi- 
colore, est agent commercial à la 
SNCF. A Barbaise depuis six ans, 
M. Bouquet est encore «riw gars de 
la ville», aux yeux des agriculteurs 
enracinés depuis des générations 
dans la vallée de la Vence. lÏJj» 
mit Jamais obtenu la mairie si Michel 
Gamby. tête de liste, ne s’était désisté 
en sa faveur», lancent ses détrac- 
teurs. 

M. Michel Gamby, sexagénaire, 
éleveur de vaches à lait, n’était guère 
volontaire pour gérer Au quotidien la 
municipalité; il a préféré, jouer les 
éminences grises. Dans. la cuisine cru 
jeune maire, cet homme massif 
revêtu d’un bleu de travail indéchira- 
ble et de botes s’assied aaberai de la 
table, lunettes cTécaillé sur le. nez, 
pour présider, de façon inforarçne, A 
^élaboration du budget municipal. 
Entre deux calculs, il raconte tcVhls- 
toire d'eau » des communes enne- 
mies. • " 

Ccst pour obtenir ou réseau ffad- 
duction que Barbaise et HaiBicourt 
«c sont associées, ..én. 1974,. Eu 
échange, TEtàt leur , versait 80% des 
frais nécessaires à «t étpripementj en 

plus des 50 % de «subventions Mar- 
cellin» prévues sw tàbq*&. *Mais 
puaiiôt après avoir ail oui. B&uùàr _ 


a compris qu’elle avait vendu son 
âme. » Chaque commune ayant une 
^présentation proportionnelle au 
nombre de ses habitants, Barbaise 
n’en comptait que quatre, et Railli- 
court sept 

Barbaise perd peu i peu le 
contrôle de son budget et de ses 
affaires. La place du village elle- 
même est vendue, malgré ropposi- 
rion de ses habitants, A des promo- 
teurs qui y plantent des villas sans 
charme. Les conseillers de Raülicouit 
vont jusqu’à élire eux-mêmes le 
maire délégué de Barbaise qu’ils 
choisissent en leur sein. Au conseil 
municipal, les dépenses ne sont pas 
ventilées selon la règle de trois, mais 
en fonction des projets que la majo- 
rité veut financer. Les travaux de 
voirie se font donc essen t iellement à 
RafflicourL 61 Barbaise devient le 
dindon de la force. 

La plupart des injustices dont se 
plaint Barbaise, et qne la préfecture a 
d’ailleurs constatées, ont été perpé- 
trées pendant les . mandata _ de 
M. Raymond Vincent (divers droite), 
venu aux affaires municipales de 
Raülicaurt en 1947. Ce marchand de 
bestiaux ne semble pas bouleversé 
outre mesure par le sort de la mino- 
rité barbaiâenne : «Les plus gros 
mangent les petits, c 'est la loi de la 
politique 1 D'ailleurs, nais aurions dû 
fixité une juskm plutôt qu'une associa- 
tion, nous aurions attendu moins de 
protestations.» 

RAFAËLE RIVAIS 


Communes fantômes 


Depuis deux siècles , Suzan , Sein et Malène 
étaient dépourvues de ressources fiscales , et donc sons dotations de l'Etat. 
La loi du 28 novembre 1 990 a mis fin à cette curiosité 


T ROIS collectivités locales 
ne disposent, contraire- 
ment au droit de la décen- 
tralisation, d’aucune res- 
source fiscale : aucune taxe 
foncière, pas de taxe d’habitation 
et encore moins de taxe profes- 
sionnelle. Privées d’impôts locaux, 
elles sont dans l’impossibilité de 
fournir aux ministères concernés - 
intérieur et budget - les données 
(potentiel fiscal, effort fiscal) qui 
permettraient le calcul de leurs 
dotations : la DGF (dotation glo- 
bale de fonctionnement) et le 
FNCTP (Fonds national de com- 
pensation de la taxe profession- 
nelle). A coups de subventions, 
elles entretiennent tant bien que 
mal leur petit territoire communal 
et limitent leurs investissements 
au strict minimum. 

Pour ces trois communes - les 
Iles de Sein et de Moiène (Finis- 
tère) et la commune de Suzan 
(Ariège), - la situation est ressen- 
tie comme une injustice. Pourtant, 
à l’origine, ponr au moins deux 
d’entre elles - Sein et Moiène, - 
l’exonération relève d’un privi- 
lège, accordé par Lonis XIV. 
« Vouloir imposer Sein ou Moiène. 
déjà accablées de tous les impôts 
de ta nature, ce serait vouloir 
Impose? la mer, les tempêtes et les 
r ochers », expliquait le Roi-Soleil 
dans une lettre. Confirmé une pre- 
mière fois à la Révolution, puis à 


nouveau en 1800 et eu 1914, le 
privilège produit encore aujour- 
d’hui ses effets. 

La petite commune (24 habi- 
tants) de Suzan, dans l’ Ariège, se 
retrouve, en 1818, dans une situa- 
tion comparable. A la suite d’une 
erreur administrative, an moment 
de l’élaboration des cadastres, 
Suzan, une commune enclavée 
dans celle de La Bastide-de-Sérou, 
se trouve géographiquement 
confondoe A cette dernière. Les 
fonctionnaires ont négligé de déli- 
miter son territoire : une centaine 
d’hectares, quelques fermes, une 
cinquantaine d’habitants. 


Cuisine 

municipale 


Depuis lors, Suzan n'existe plus 
en tact qu’unîté administrative : 
elle n’a plus ni territoire, ni che- 
mins, ni bâtiments communaux. 
Elle a perdu toute autonomie 
financière : les impôts fonciers 
prélevés sur son territoire bénéfi- 
cient à la commune de La Bastide. 

Pourtant, Suzan continue 
d’exister : à défaut de mairie, les 
vingt électeurs des quatre fermes 
qui subsistent, se retrouvent régu- 
lièrement i l’heure des votes 
a dans la cuisine du maire». C’est 
d’ailleurs dans cette même cuisine 
que se tiennent les réunions du 
conseil municipal (9 conseillers). 
La loi du 28 novembre 1990 (I), 


sans remettre en cause la situation 
héritée du passé, supprime l’essen- 
tiel de ses inconvénients. Désor- 
mais, les trais communes « défis- 
calisées» pourront percevoir une 
partie des dotations de l’Etat : 
chaque année, la loi leur attri- 
buera une part de DGF et une 
autre de FNCTP. 

Potentiel et effort fiscal étant 
incalculables, ces dotations seront 
forfaitaires. La DGF de ces com- 
munes sera égale au « double de 
l'attribution moyenne par habitant 
de l'ensemble des communes rele- 
vant de la même strate démogra- 
phique». Soit 298 francs par habi- 
tant pour nie de Sein 
(610 habitants), et 360 francs pour 
Moiène (415 habitants) et Suzan 
(24 habitants). La part de FNCTP 
qui leur sera attribuée sera du 
« double de l'attribution moyenne 
nationale», c’est-à-dire 418 francs 
par habitant. 

Du bonus pour ces collectivités 
dont le budget annuel (subven- 
tions, produits de l'exploitation et 
produits domaniaux compris) ne 
dépassait guère, jusque-là, le 
salaire mensuel d'un cadre pari- 
sien. 


BETT1NA GILLET 


(I) Loi n» 90-1167 du 28 novembre 
1990, relative A la fonction publique ter- 
ritoriale et modifiant certains articles du 
code des communes. 
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REPÈRES 


AIDE SOCIALE 


Le rôle 

du département 
reste méconnu 


Qui dit que les Français sont 
dTiorribles égoïstes ? Un sondage, 
« Les Français et l’action sociale », 
réalisé par l’institut de sondage 
CSA, pour l'hebdomadaire spécia- 
lisé la Gazette des communes, ainsi 
que pour l'assemblée des prési- 
dents de conseils généraux, montre 
(la Gazette du 4 mars) que si on 
augmentait de 200 francs les 
impôts locaux, les Français souhai- 
teraient que cet argent aille en pre- 
mier aux plus défavorisés (34 %). 
30 % d'autres personnes sondées 
aimeraient plutôt que l’on consacre 
les fonds à l’amélioration des 
locaux et du matériel scolaires. 
Lorsqu’on soumet une liste de 
domaines d’actions sociales, les 
Français estiment à 50 % que l’en- 
fance maltraitée devrait être priori- 
taire. 

Ce qui surprend cependant, c’est 
la profonde méconnaissance des 
Français sur « qui finance l’action 
sociale». 73 % avouent l’ignorer et 
ceux qui se prononcent se trom- 
pent quasiment tous sur la part 
dévolue par le département à ce 
secteur. «Si les Français prenaient 
conscience que plus de la moitié de 
leurs impôts départementaux sont 
consacrés à l'action sociale; s'ils 
savaient que les assistantes sociales, 
le RMt. les maisons de retraite, 
l'aide médicale, l'action en faveur 
des handicapés, etc. sont financés et 
gérés par leurs élus départemen- 
taux, Us regarderaient peut-être de 
plus près ce qui se décide à l'hôtel 
au département », commente l’heb- 
domadaire. 


AUVERGNE 


Une école 
d’emballage 
au Puy-en-Velay 

P our combler le déficit en cadres 


intermédiaires dans l’emballage, 
ifîre 


un secteur qui réalise un chiffre 
d’affaires de 80 milliards de francs 
à travers 3 000 entreprises et 
120 000 salariés, une école de 
packaging va ouvrir en octobre 
prochain au Puy-en-Velay. 

L’investissement prévu dépasse 
7 millions de francs : le district du 
Puy-en-Velay se chargera du 
bâtiment; l’Etat, par l’intermé- 
diaire de la DATAR, participera & 
l’équipement pour l million de 
francs; la région, la chambre de 
commerce et le département don- 
neront 500 000 francs chacun. La 
chambre de commerce, la ville du 
Puy et 1e conseil général assureront 
en grande partie le fonctionne- 
ment 

Le recrutement se fera à bac +2. 
i partir de DUT ou de BTS à 
caractère industriel. La durée des 
études sera d’un an. L’enseigne- 
ment sera composé de cours théo- 
riques et de stages en entreprise. 
Les promotions seront de quinze à 
vingt élèves. La reconnaissance du 
diplôme de sortie (bac +3) est 
actuellement en négociation avec 
l’université de Clermont-Ferrand, 
dont dépend la Haute-Loire. 


BRETAGNE 


Un nouvel hôpital 
pour Brest 

B rest aura un nouvel hôpital en 
1995. Les travaux viennent de 
démarrer. Le nouvel établissement 
soulagera l’actuel hôpital Morvan, 
surchargé, qui abrite 1 100 lits 
pour une capacité théorique de 
572 lits. Une situation qui a obligé 
la direction à se livrer à une vérita- 
ble chasse au mètre carré inutilisé, 
afin de pouvoir foire face au déve- 
loppement des services, comme en 
témoigne l’aménagement d’un 
blockhaus datant de l’Occupation. 

Le nouvel hôpital coûtera 
450 millions de francs, dont 40 % 
du financement à la charge de 
l’Etat. Le projet n’est pas nou- 
veau ; les terrains sont achetés 
depuis 1977, mais, après avoir évo- 
lué favorablement jusqu’en 1985, 
le dossier est resté en souffrance de 
1986 à 1988. Las d’attendre, méde- 
cins et associations de patients 
avaient alors adressé au gouverne- 
ment une pétition avec 
50 000 signatures. 

Brest disposera d’un hôpital 
pilote, comprenant des innovations 
techniques dans le domaine de 
l'imagerie médicale et des trans- 
ports intérieurs : médecine d’ur- 
gence, spécialités chirurgicales, réa- 
nimation, cardiologie, en tout 
590 lits seront regroupé*. L’actuel 
hôpital Morvan ne comptera plus 
que 640 lits et sera modernisé. 


HEURES LOCALES 



DEBAT 


Communes défavorisées ? Oui ! 
Mais lesquelles ? 


par Jean-Claude Bonnet 


D EPUIS plusieurs années, démonstrations et 
chiffres éloquents à l’appui, tous ceux des 
élus locaux qui se sont fait un devoir de pro- 
mouvoir les chances et de défendre les 
intérêts des communes rurales eu ce qu’elles ont 
encore de structurellement défavorisé, avaient com- 
mencé à marquer des points. Bien sûr, si l’heure 
n’avait pas encore sonné pour que nos communes 
rurales soient financièrement en mesure d'épouser leur 
siècle, du moins la voie était-elle tracée pour que, au 
nom d’une certaine équité, les mécanismes de péré- 
quation en place jouent plus intensément et que d’au- 
tres voient éventuellement le jour. 

Las I Voilà que si le concept de solidarité occupe à 
nouveau le devant de la scène, des circonstances parti- 
culières vont sans doute conduire à ce que cette soli- 
darité s'effectue prioritairement au bénéfice de quel- 
ques centaines de communes relativement peuplées. 
Provisoirement occultée par le problème qui vient de 


surgir de certaines cités urbaines se trouvant à la péri- 
phérie de nos grandes mégapoles et par celui de la 
péréquation intercommunale en Ile-de-France, il ne 
faudrait pas que se trouve interrompue la « longue 
marche» entreprise par les maires ruraux, animés 
qu’ils sont du souci légitime de mettre progressive- 
ment un terme à des distorsions de plus en plus mal 
vécues en cette dernière décennie du vingtième siècle. 

A cet égard la proposition faite par la commission 
des communes rurales de l’Association des maires de 
France et visant à ramener en quatre ans de 2,5 à 1,5 
le coefficient pondérateur de la dotation de base de la 
dotation globale de fonctionnement (DGF) constitue, 
il convient de le rappeler, une voie nouvelle de progrès 
à laquelle les pouvoirs publics se doivent de réserver 
un écho positif. L’avenir de l’espace rural français en 
dépend. 

► Jean-Claude Bonnet est président du CICOR 
(Centre d'information des communes rurales). 


« Brest 92 »: le rendez-vous 
de la marine à voile 

BREST 


de notre correspondant 


O N les appelle « vieilles 
coques », ou «vieux SfeB- 
meirtsi. Ce sont tous de vieux 
bateaux qui naviguaient à une épo- 
que où les marins du bord n em- 
barquaient pas pour faire de la 
« plaisance s. La mer, c'était avant 
tout un rude labeur. Ces embarca- 
tions constituent un fabuleux héri- 
tage, au môme titre que les monu- 
ments historiques. 


Mais 3 n’en reste plus beaucoup, 
les vieBes coques sont mortes peu 
à peu sur les plages, livrées au sel 
et au vent, sans plus personne 
pour se souder de leurs habiles 
constructeurs : des charpentiers 
qui montaient carcasses et 
mâtures sans plans, presque au 
«feehng». 


bonnement recon^we, 
ne plus en posséder de spéct- 
mens. môme roorfoonds. 

C'est une vaste «ta en 
neur de la marine traire»»* 

vû8e que ce mônoe 

avait organisée 1988 à 

Douamenez, port d attache <»«a 
revue. On ôtait venu de tou» rEu- 
ropB voir évoluer ces banaux» 

petites embarcations côtières ou 
anciens grands coursiers des 

"T'équipe de « Douardenez 88» 

met maintenant ta. cap s ur J** r ®f* 
92». avec I appui de 
Brest et de la manne nationale, 
dnsi que de dwere sponsors. Mffle 
deux cents bateaux et hurt mffie 


marins de vingt pays raffieront 

Brest On attend u 


Ce patrimoine en pérfl, c'est la 
raison d’fltre de la revue le Chasse- 
marée, de laquelle est parti en 
France, au début des années 80, 
un mouvement de sauvetage de 
ces bateaux, dont des dizaines ont 
été restaurés ou qu’l a fa Bu tout 


a.»». — 1 un mffion de visi- 

taure. Une beto »te « tne Adosse 
opération médiatique pour te Finis- 
tère et tout spécialement pour la 
ville de Brest, qui doit construire 
une ancienne goélette du dix-neu- 
vième siècle; eRe s'appellera ta 
Recouvrance, du nom de ce quar- 
tier qui domine l’ arsena l, où s acti- 
vaient autrefois catfats, tonneliers 
ou autres scieras de long. 

GABRIEL SIMON 


BLOC-NOTES 


Agenda 


□ Formation territoriale. - La 
prochaine réunion du groupe de 
travail sur la formation et le 
recrutement des fonctionnaires 
territoriaux aura lieu le 21 mare. 
Elle devait se tenir le 5 février (le 
Monde daté 27-28 janvier), mais 
elle a été repoussée en raison des 
événements survenus dans le 
Golfe et des nouvelles attributions 
confiées à M. Philippe Marchand. 


iporain d 
métro de Toulouse. - MT 
Développement, la société 
concessionnaire du métro de 
Toulouse, a dégagé un budget de 
dix millions de francs pour 
introduire l'art contemporain dans 
les quinze stations de la première 
ligne Mirail-Jolimom qui entrera en 
service en juillet 1993. Pierre 
Richard, president du directoire du 
Crédit local de France et président 
de MT Développement, choisira 


en octobre prochain, avec unjury 


□ Innovation culturelle et 
développement local. - 
L’initiative culturelle est. de plus 
en plus, un agent actif du 
développement économique des 
régions. C'est en partant de cette 
constatation que se déroulera, les 
jeudi 1 1 et vendredi 12 avril 
prochain, è l’Hôtel de région du 
Limousin, un colloque national sur 
le thème de « L’innovation 
culturelle et le développement 
local ». Principaux intervenants : 

Hélène Mathieu, directrice du 
développement et de la formation 
au ministère de la culture ; 

MM. Pierre Moutinier, du 
département des études et de la 
prospective au môme ministère, 
René Rîzzardo, directeur de 
l'Observatoire des politiques 
culturelles et auteur d'un rapport 
ministériel sur le même thème (le 
Monde du 23 décembre 1990). 

► Renseignements et inscriptions : 
M— Laurence Rossignol, chargée 
de mission au Conseil régional du 
Limousin, 27. boulevard de la 
Carderie. 87031 Limoges Cedex. 
Tél : 55-45-18-82. 


composé de professionnels ' 
l’art, d’ôlus et de responsables du 
projet, les œuvres qui 
personnaliseront les stations. 


► MT Développement, 

M M Violette Au cl air, 56. boulevard 
de l'Embouchure, BP 2870. 31086 
Toulouse Cedex. 


Nomination 


□ Albert Fitte. nouveau 
secrétaire général â Dijon. - 
M. Fitte remplace Michel Janot qui 
avait occupé ces fonctions 
pendant plus de onze ans. 

(Né le 29 mars 1 943, Albert Fitte est 
docteur ès lettres et diplômé de 
Sciences Po. Il est titulaire d’un DES 
de géographie économique et spécia- 
liste des transports maritimes. Direc- 
teur général des services administratifs 
et financiers de la mairie de Royan en 
1978, il devient deux ans plus tard 
secrétaire général adjoint de la mairie 
de Vesoul. De 1983 à 1990. Albert 
Fitte était secrétaire général de la mai- 
rie de Chalon-sur-Saône.] 


n Culture et communes. - La 
Fédération nationale des 
communes pour la culture (FNCC) 
fête le trentième anniversaire de 
sa fondation les 22 et 23 mars, à 
Saint-Etienne. Un certain nombre 
d’élus feront le point sur les 
politiques culturelles des diverses 
collectivités et dresseront un bilan 
de la décentralisation. Un grand 
nombre d'artistes comme Roger 
Planchon, Dominique Bagouet ou 
Marcel Landowski sont également 
invités. 

La FNCC a été créée en 1960 par 
Michel Durafour, qui était alors 
maire adjoint à la culture de 
Saint-Etienne. Elle est aujourd’hui 
présidée par un socialiste, Roger 
Tropéano, délégué à la culture du 


Publications 


o Médîasrd. - La Documentation 
française vient de publier l'édition 
1991 du répertoire de la presse 
« Médiasid » mis è jour par le 
service d'information et de 
diffusion du premier ministre. Il 
consacre une large place à (a 
presse écrite régionale et donne la 
liste des journaux spécialisés dans 
le secteur des collectivités 
locales. 


► Documentation français*. 

35 pages. 120 francs. 


PS et ancien maire, adjoint è la 
culture de Châtenay-Malabris. 


Contacts 


□ Bourses d'exploration de 
Clermont-Ferrand. - Comme 
chaque année depuis 1989, la 
ville de Clermont-Ferrand organise 
la sélection de projets d’étudiants 
des grandes écoles d’ingénieurs, 
de commerce et de gestion, et de 
troisième cycle des universités. Il 
s'agit de répondre par la photo, la 
ou une plaquette, è la 


□ Code électoral. - Ce n'est pas 
parce qu'il n’y a pas de scrutins 
importants prévus au calendrier 
de 1991 qu'il n'est pas nécessaire 
pour les élus de préparer les 
prochaines échéances. Leur 
préparation, leur déroulement et 
leur financement sont 
réglementés par un certain 
nombre de lois, décrets, 
instructions générales et textes 
complémentaires qui sont 
présentés dans cette publication 
(50 francs) de la direction des 
journaux officiels. 

► Direction des journaux officiels. 


es jour 

26. rue Desabc, 75727 Paris Cedex 


15. 


question «Quelle politique 

rené cite?». Cinc 


-sportive pour queue cité t ». unq 
bourses d'un montant de 18 000 
francs doivent permettre aux 
étudiants sélectionnés de se 
rendre dans la ville étrangère de 
leur choix pour préparer un 
mémoire. Le meilleur travail est 


récompensé par un grand prix de 
000 francs. 
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► Service de communication, 
mairie de Clermont-Ferrand. 
10, rue Philippe- Marcombes. 
63000 dermont-Femind. 


□ Guide budgétaire communal, 
départemental et régional 
1 991 . - La DGCL publie un guide 
des informations nécessaires è 
l’élaboration des budgets des 
communes, des départements et 
des régions. Ce guide proposa 
une analyse et un commentaire 
des principales dispositions 
législatives et réglementaires 
concernant les finances locales 
(rénovation des lycées, 
financement des collèges, ratios 
utiles, nomenclatures budgétaires, 
cadre juridique de l'emprunt...). 


► Documentation 
31 , quai Voltaire. 75 
65 francs. 


ise. 

Paris. 


Divorce à Lilliput 


Sade de la page 13 


M. Vincent oe brille pas non 
plus par la diplomatie lorsqu’il 
explique tout de go que «les habi- 
tants de Barbaise sont des paysans 
arriérés». Pourtant, c’est bien, 
semble-t-il, la même peur paysanne 
qui nourrit son animosité : celle de 
perdre la terre. Dans les années 80, 
les habitants de Barbaise ont refusé 
le remembrement que leur propo- 
sait M. Vincent, de peur d'être gru- 
gés par ce maire qu’ils trouvaient 


despotique. En retour, M. Vincent 
ne leur a jamais pardonné d’avoir 
laissé l’entretien de leurs chemins 
vicinaux à la charge de la com- 
mune. 

Si Barbaise savoure aujourd’hui 
sa victoire, elle sait, tout comme 
Raillicourt, que la séparation ne 
sera pas une affaire. II faudra en 
effet doubler les équipements 
municipaux (photocopieuse, 
machine à écrire, tondeuse à 
gazon, etc.), alors même qu’en 
plein hiver les deux municipalités 


sont trop pauvres pour foire dénei- 
ger leurs routes communales. 

Le tandem Bouquet-Gamby s’ef- 
force de donner tort à la préfec- 
ture, qui a prévu un budget défici- 
taire de 58 000 francs pour 
l’exercice 1991. Barbaise veut 
montrer qu’elle se débrouille par- 
faitement «mua Raillicourt. et ma- 
tra un point d’honneur à ne pas 
augmenter les impôts locaux. Du 
moins, pas tout de suite. 

RAFAËLE RIVAIS 


L’INDICATEUR DE LA SEMAINE 


«L£ MONDE «/ÉCONOMIE/! NSEE 

La santé économique des régions 


Le Monde a demandé à l'INSEE de tenter une 
représentation synthétique de quelques aspects de 
la situation économique des régions françaises 
depuis 1986. Quatre varia b /es ont été retenues et 
combinées entre elles pour aboutir à un indicateur 


synthétique. Le poids affecté à chacune d'elles 
résultée' 


'une analyse en composantes principales 
(è l'exception 


effectuée sur l'ensemble des régions ,. — 

de l'Ue-de-France et de la Corse que leurs caractéris- 
tiques éloignent trop des autres régions). 


Ces variables sont les suivantes : 

- valeur ajoutée par habitant (pondération + 0,83) ; 

- salaire moyen (pondération + 0, 14) ; - 

- taux de chômage (pondération - 0. 19) ; 

- taux de création d'entreprise (pondération 
+ 0,03) ; 

Le niveau zéro de l'indicateur synthétique corres- 


pond par construction à la moyenne des régions de 
i des 9- 10 décembre 1990). 


province (voir le Monde 


RHONE-ALPES 
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PROVENCE-ALPES 
COTE D'AZUR 



1986 .1387 1388 1989* 


1986 1987 1988 889* 
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RHONE-ALPES 


Parmi les régions de pro- 
vince, Rhône-Alpes 
cumule les places d'non- 
neur pour les différents 
indicateurs présentés : 
deuxième pour (es 
salaires, troisième pour la 
valeur ajoutée par habi- 
tant, avant-dernière 
(c’est-à-dire très bien pla- 
cée I) pour le chômage. I 
en résulte un indicateur 
synthétique très positif 
qui place cette région en 
seconde position derrière 
l'Alsace. Avec cette der- 
nière et la Haute-Norman- 
die, Rhône-Alpes devance 
nettement toutes les 
autres régions de. pro- 
vince. Plusieurs facteurs 
se conjuguent pour expli- 
quer une valeur ajoutée 
par habitant supérieure de 
12 96 à fa moyenne natio- 
nale (hors He-de-France) : 
la part de la population 
occupant effectivement 
un emploi est importante 
(le taux de chômage est 
inférieur de 2 points è la 
moyenne et les taux d’ac- 
tivité sont forts) ; la pro- 
ductivité du travail (valeur 
ajoutée par habitent) est 
élevée ; la région est très 
urbanisée et industrielle : 
l'agriculture, activité è 
valeur ajoutée modérée, 
n’y a qu’un faible poids. 
Une croissance de l’em- 
ploi de près de 5 % entre 
1986 et 1969 a permis la 
coexistence d'une diminu- 
tion du chômage avec un 
solde migratoire positif. 


PROVENCE-ALPES 
, COTE D'AZUR 

• Valeur ajoutée 
{mafias de francs par habitant) 


PROVENCE-ALPES- 
COTE D'AZUR :6 e 



MIL 


• S alai re s amraels moyens 
(raies de francs par salarié) 



La région Provence- 
Alpes-Côte d’Azur pré- 
sente une situation 
contrastée. Oe est leader 
des régions de province 
pour le niveau moyen des 
salaires et les créations 
d'entreprises, mais le 
chômage y est très élevé, 
ce qui traduit surtout une 
forte mobilité sur le mar- 
ché du travail dans cette 
région où le tertiaire 
représente plus de 70 96 
des emplois. Le fort taux 
de chômage associé è un 
faible taux d'activité joue 
défavorablement sur la- 


valeur ajoutée par habi 
tant. Cell 


ille-ti ne dépasse 


que de 3 % la moyenne 
,L lle-de- 


886 1987 1988 1988* 1986 Q87 1988 

r-— j Mayenne nationale pb-rta- France et Case exduœ) 
IFty] Région anstiérêe "Es&moss 


nationale (hors 

France) alors que la pro- 
ductivité du travail la 
dépasse de 7 96. Malgré 
une vigoureuse croissance 
Je»™** entre 1986 et 

1989 (près de 6 96 contre 
moins de 3 96 au niveau 
national) la baisse du 
chômage e été compara- 
ble a celle de l'ensemble 
des autres réglons de pro- 
vince (- 0,9 point contre 
“ 1|1 point). Entre les 
recensements de 1982 et 

1990 le nombre de per- 
sonnes qui se sont instal- 
*. es „®„ n Provence- 
Alpes-Côte d'Azur est 

2 cS é î™ da pI H s da 

200 000 au nombre de 
celles qui font quttée. 
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Les ruraux partent en campagne 

sénateurs appellent à une « croisade » pour l'avenir de l’espace rural français 


BORDEAUX 


de notre envoyé spécial 

A _^°. d -mssse de la mmiité 
renfort de 
les 


Bordeaux 


L publicité. ï 

28 février 

Sa’svsàrS 

“If °P in,on publique 

fuoS f "“Wis-Poncet, sénateur 
™.Î£L d , u , Lol_el - Garonne, ont 
pjÿjP 1 * 13 fragilité du tissu rural 
Près du quart du territoire français 
œt aujourd hui atteint par la déserti- 
(jcation (moins de 20 habitants au 
kilomètre carre). * , e ***„ 
déjà un autre dixième du pays. 

Campagnes moribondes ou en sur- 
sis malaise paysan, sentiment 
d abandon : au cours de leur enquête, 
les sénateurs ont rencontré de nom- 
breux motifs de désespérance. Mais 
ils sc sont accrochés à quelques expé- 
nenoes positives, en France comme à 
l etranger, pour «sonner la mobilisa- 
tion générale * et n appeler à une crm- 


sade qui ne doit pas s’arrêter ». Pour 
eux, « ta véritable modernité de 
r est l'espace mal. au moins 
autant, smon plus, que la viüe». Cette 
conviction, à laquelle est parvenu le' 
groupe cf études, a servi de socle aux 
aepats de la convention, unanime- 
mept persuadée que l'essentiel du 
mal français provient de niypertro- 
de- France. 


phie 


nte de l'Ile-de-France, 
«cancer parisien», et de 


quali 

. obsession urbaine» dont, seraient 
victimes le pays et ses dirigeants. 

Privilèges 

fiscaux 

Ayant répété comme un slogan 
qu’il ne saurait y avoir de monde 
rural sans une agriculture dynami- 
que, les apôtres de la ruralke recon- 
naissent que l’agriculture ne sauvera 
pas & die seule rapace rural «Dès à 
présent, il y a infiniment plus d’artijs 
non agricoles en milieu rural que 
d agriculteurs > », devait souligner 
M François-Poncet Pour encourager 

la diversification des activités écono- 
miques dans les campagnes, il 
rédame que les privilèges fiscaux mis 
en place dans tes zones de reconver- 
sion industrielle soient étendus aux 
zones rurales menacées de désertifi- 
cation. « La solidarité nationale doit 


A HûN AVI'S 
ÛW(6ŒVEgRft 
! 



jouer en leur faveur, a confirmé Jac- 
ques Chérèque, ministre délégué 
chargé de Paménagenicnt du terri- 
toire et des reconversions. Chaque 
parcelle de notre espace rural recèle 
un potentiel valorisable . .» 

Pour maintenir ci moderniser les 
services publics, tes restructurations 
ne devraient plus être décidées minis- 
tère par ministère sur l'unique base 
de (a rentabilité, mais, estime ta mis- 
sion sénatoriale, au niveau d'un nou- 
veau ministère d'Etat, chargé de 
l'aménagement du territoire et du 
plan. 

Des primes pour 
les fonctionnaires ruraux 

Les sénateurs souhaitent la polyva- 
lence de certains services, comme la 
Poste, et que >r les fonctionnaires ser- 
vant en milieu rural soient financière- 
ment récompensés ■>. 

Sans aborder la révision de la poli- 
tique agricole commune qui, selon 
l'aveu de Jacques Delors, président de 
la commission européenne. « arrive à 
un moment très mai choisir, les parti- 
cipants au colloque de Bordeaux ont 
passé en revue le catalogue habituel 
des moyens de valoriser T'espace non 
urbanisé : l'extensfication. la refores- 


tation, l'ago-industrie, b qualité et b 
pluri-cictivrté. Une loi-cadre, rédamée 
par (es amis de M. François-Poncet, 
comme par le socialiste René Sou- 
chou, père de la «loi montagne», 
pourrait faciliter b mise en œuvre de 
ces idées. Encore fout-il faire b diffé- 
rence entre les zones rurales pc ri -ur- 
baines, dynamiques mais menacées 
par b spéculation foncière et la pollu- 
tion; le «rural classique ». d faibles 
revenus et sous-emploi caché, dont 
l’agriculture ne saurait Sire Tunique 
facteur de développement ; le « rural 
profond» enfin, désertifié, dépeuplé, 
sans aucune possibilité d'autodévelop- 
pemcnL Les aides gouvernementales 
et communautaires doivent tenir 
compte de b variété de ce paysage. 

En cinq ans, b CEE consacre 250 
milliards de francs aux régions en 
retard de dévcloppemeni (JS % du 
territoire européen. 21 ^ de b popu- 
lation). et 13 milliards aux autres 
régions. Cette dotation devrait être 
# notablement augmentée pour les 
années 1993-1997, a promis 
M. Delors. Si toutefois vous et nous 
avons démontré que nous avons bien 
utilisé ces ressources et que s’amorce 
un renouveau du milieu rural». 

JEAN-JACQUES BOZONNET 


La filiërè culturelle de la fonction publique territoriale 


Les musiciens chantent victoire 

Lo grogne s'atténue dans les conservatoires municipaux, 
les revendications des professeurs ayant été prises en compte • 

par le nouveau statut 


A pprouvés. ie 

21 février, à une large 
majorité par le' Conseil 
supérieur de la fonction 
publique territoriale, les projets de 
statuts des fonctionnaires territo- 
riaux de la filière culturelle sont 
en nets progrès face A une pre- 
mière rédaction qui avait .fait 
l'unanimité contre die (Je Monde 
des 15. 20 et 21 janvier). 

Les professeurs contestaient an 
texte qui remettait en cause leur 
nombre d’heures de travail, les 
conditions du recrutement, qui 
révisait à la baisse leur salaire 
d’embauche - même si la grille dé 
salaires leur offrait un plus en fin 
de carrière - et qui restait étrange- 
ment muet sur la durée de leurs 
congés. Épaulés par la direction de 
la musique, la coordination et les 
syndicats viennent d’obtenir satis- 
faction sur un grand nombre de 
points. ' _. 

Première victoire : le ministère 
de la culture exercera le contrôle 
exclusif du contenu et des modali- 
tés d’accès au CA (certificat d’ap- 
titude à renseignement), au DE de 
danse et de musique (diplôme 
d’État) et au diplôme universitaire 
de musicien intervenant, indis- 
pensables pour occuper les fonc- 
tions de directeur, de professeur, 
d'assistant spécialisé, d’assistant 
d’enseignements artistiqnes. Les 
non-professionnels sont donc 
exclus de ces emplois. 

Seconde victoire : les horaires 
de travail sont maintenus à leur 
niveau antérieur. Les directeurs 
devront assurer 39 heures hebdo- 
madaires, les professeurs 
1 6 heures, les assistants 20 heures. 
D’autre part, par la voix de 
Michel Schneider, directeur de la 
musique, l’Etat reconnaît le bien- 
fondé dn cumul des postes de pro- 
fesseur et de musicien ou d’acteur 
actif, & l’image de ce qui se prati- 
que actuellement dans le corps 
médical, où l’on n’imaginerait pas 
un instant que les agrégés 
obligés de choisir entre «J 
de la médecine, la recherche et 


l'enseignement, une activité nour- 
rissant l'autre. Troisième victoire : 
le salaire, encore que sur ce sujet 
précis on peut considérer que les 
revendications sont permanentes 
dans tous les corps de métier. 
Directeurs : la grille de salaires 
actuelle est maintenue pour l’em- 
bauche, taudis qu’elle est amélio- 
deux façons en fin de car- 
rière, par l’augmeutâtion de 
l’indice du dernier échelon et pur 
la création d’un échelon excep- 
tionnel. Professeurs : deux grades 
sont créés, celui de professeur 
d’enseignement de classe normale, 
celui de professeur hors classe. La 
grille de salaire actuelle est main- 
tenue pour les premiers, alors que 
les professeurs hors classé bénéfi- 
cieront d'une amélioration de leur 
fin de carrière. Assistants spéciali- 
sés : leur grille comprend deux 
échelons, ce qui équivaut là aussi 
A une amélioration. . Assistants 
d'enseignements artistiques : la 
grille qui leur est applicable est 
celle actuellement en vigueur pour 
(es adjoints d'enseignements artis- 
tiques. Elle sera revue A la hausse 
au cours des étés 1991 et 1992. 

U question 
des congé» scolaires 

Reste le problème des congés 
scolaires, liés non pas A l’activité 
des professeurs, mais A la scolarité 
des élèves. Le statut reste donc 
muet sur ce chapitre, alors que les 
professeurs souhaiteraient que des 
dispositions précises soient impri- 
mées noir sur blanc. Cette posi- 
tion n’est guère défendable, car 
elle bloquerait toute possibilité de 
r éamé nagement des études. 

Ces dispositions vont en outre 
permettre de dresser une carte 
précise des écoles municipales 
agréées et de recenser le nombre 
des professeurs appointés. Ce qui 
va poser en grandeur réeDe le coût 
induit par le nouveau statut et va 
révéler l’am pleur d’un autre pro- 
blème lié A celui dé tous les pro- 
fesseurs en poste avant l'appari- 
tion du CA et du DE, de ceux qui 
ont émigré de pays où ce diplôme 


n’existe pas mais dont on connaît 
pertinemment le haut niveau de 
formation, ou de ceux qui ensei- 
gnent des disciplines non réperto- 
riées par les deux examens d’apti- 
tude A l'enseignement. La 
direction de la musique n’a pas 
souhaité encadrer de façon volon- 
tariste renseignement artistique, 
comme cela a été fait pour la 
danse- en raison des dommages 
physiques que pouvaient entraîner 
un enseignement incompétent. La 
filière privée reste donc libre de 
fixer ses tarifs, la durée de rensei- 
gnement et des congés. Reste A 
statuer sur le sort spécifique des 
professeurs des deux Conserva- 
toires nationaux supérieurs, A 
publier les décrets d'application 
de la loi sur les enseignements 
artistiques votée en 1988, sans 
parler de l’enseignement, donné 
dans la branche universitaire, 
qu’il faudrait redéfinir. 

ALAIN LOMPECH 


Demi-succès 
pour les bibliothécaires 


L E ministère de la culture est 
fier des efforts qu’il a four- 
nis, dans le domaine de la lec- 
ture publique. C'est vrai, lea 
bibliothèques se sont multi- 
pliées sur tout le territoire, avec 
un équipement de qualité : 
bâtiments modernes, diversité 
des fonds proposés, intégration 
des nouveaux supports. Mais 
alors que lo sort des conserva- 
teurs a été largement revalorisé, 
le sort des bibliothécaires, dont 
la formation et les tâches sont 
devenues plus complexes, ne 
s'est pas amélioré. Sans doute 
parce qu’ils dépendent du minis- 
tère de l'éducation nationale. 
Quant à ceux qui devaient pas- 
ser sous ta houlette des collecti- 
vités territoriales - le personnel 
des bibliothèques municipales 
par exemple - 3s redoutaient le 
statut de la filière culturelle 
concoctée par le ministère de 
('Intérieur, qu'ils Jugaîent e inac- 
ceptable ». 

« U s’agit d'un empilaga de 
dix-sepT grades en sept cadras 
d'emploi, expliquent les repré- 
sentants de la médiathèque 
Louis- Aragon de Fontenay- 
sous-Bois- La nouvelle hiérar- 


chie. excessive et complexe, est 
inapplicable aux collectivités 
locales. La qualification du per- 
sonnel en place est méconnue. 
La promotion interne est prati- 
quement refusée alors que l'in- 
tégration d'enseignants sans 
formation spécifique est encou- 
ragée.» 

Les manifestations et les péti- 
tions se sont multipliées pour 
dénoncer un projet dont la clarté 
n’est pas la première qualité. 
Finalement, les textes ont ôté 
votés le 20 février dernier. Si, 
après les contacts entre les 
organisations syndicales ou pro- 
fessionnelles st Isa pouvoirs 
publics, l’architecture générale 
de la nouvelle filière n’a guère 
évolué - trop lourde hiérarchisa- 
tion, en particulier - des amen- 
dements ont été acceptés. Les 
plus significatifs améliorent l’in- 
tégration de certaines catégo- 
ries de personnels (les sous-bi- 
bliothécaires) qui bénéficieront 
d’une nouvelle grille indiciaire 
intermédiaire. Enfin la possibilité 
de détachement d’enseignants 
non formés a été abandonnée. 

EMMANUEL DE ROUX 
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L’élu, l’architecte et la ville 

Le maire de Strasbourg face à ses urbanistes : 
qui modèle le visage de la cité ? 


STRASBOURG 


«■•A » 

Q 


de notm correspondant 

UEL est le maire q ni ne 
s’est pas rêvé bâtisseur ? 
Laisser son nom, ou au 
moins sa signature, à un 
quartier nouveau de sa 
ville, A une place, A un bâtiment de 
prestige, est une tentation très 
répandue. La décentralisation a-t- 
elle réellement modifié les données 
au point de permettre une vraie 
politique d’architecture et d’urba- 
nisme dans les grandes villes? 
L'école d’architecture de Stras- 
bourg et le journal le Moniteur se 
sont récemment posé là question. 
Ils ont confronté le maire de la 
ville, Catherine Trautmami (PS), à 
trois des architectes qui intervien- 
nent dans sa cité : Claude Vasconi, 
qui a signé l’hôtel du département, 
Adrien Fainsilber, qui prépare le 
futur musée d’art moderne de 
Strasbourg, et Guy Ctapot, qui 
vient de remporter le concours 
lancé pour réaménager la place 
Kléber, l’une des plus prestigieuses 
de la ville. . 

Tous le reconnaissent r le rap- 
port entre le maître d’ouvrage - la 
collectivité qui passe commande - 
et Téquipe qui conçoit le projet est 
déterminant. «Je cite partout en 
référence le conseil général du Bas- 
Rhin. explique Claude Vaaconi. Il 
a été un tris bon maître d'ouvrage, 
le programme n’a jamais été remis 
en cause et U a été bouclé en trois 
ans. » Même quand l’ossature du 
bâtiment et le béton à nu ont com- 
mencé A inquiéter riverains et élus, 
.la détermination du département 


n’a pas fléchi. Cest moins facile 
quand les partenaires sont nom- 
breux : Catherine Trautmann a 
connu ainsi (es avatars du projet 
de bâtiment des droits de 
T homme, dont la ville assure la 
maîtrise d’ouvrage déléguée pour 
le Conseil de rEurope. La première 
mouture préparée par l’architecte 
en chef de la ville, remaniée à l'ex- 
cès par les experts européens, a dû 
finalement être écartée, pour que 
soit choisi par concours le projet 
de Richard Rogers. Tout le monde 
y a perdu du temps et sans doute 
pas mal d’argent. 

Boîtes 
à idées 

L'argent joue son rôle aussi 
quand un projet ne se fait qu'avec 
le concours de PEtaL L'ambitieux 
musée d’art moderne que la ville 
souhaite dans le quartier des 
anciens abattoirs ne devrait ainsi 
voir le jour qu’en 1995. Le nouvel 
hémicycle du Parlement européen, 
qui loue actuellement celui du 
Conseil de l’Europe, ne pourra pas 
être mis en chantier avant 1992. 

Strasbourg utilise beaucoup les 
architectes comme boîtes A idées 
pour élaborer son projet urbain. 
Un concours international mobi- 
lise ainsi plusieurs équipes pour 
réfléchir à la liaison entre la capi- 
tale alsacienne et la ville allemande 
voisine de Kehl, Les opérations 
d’accompagnement du tramway 
strasbourgeois, dont les premières 
rames circuleront en 1994, ont été 
l’occasion de concours pour amé- 
nager la place Kléber et le parvis 
de la gare SNCF. «Est<e qu'on ne 


masque pas ainsi l'absence de 
réflexion préalable et de cahier des 
charges ?» s’interroge Guy ClapoL 
« Nous n'avons pas la science 
infuse, répond Catherine Traut- 
mann, mais nous posons chaque 
fois la règle du jeu et rt ‘évitons 
jamais les questions. » 

La ville dispose d'ailleurs de ses 
propres services d'architecture et 
d’une agence d’urbanisme ; c'est (A 
aussi que se prépare la politique 
d'aménagement du territoire 
urbain avanr les décisions des élus. 
« L’urbanisme est un acte de vio- 
lence dans la ville, reconnaît Cathe- 
rine Trautmann, mais le risque est 
partagé, entre la collectivité et les 
équipes partenaires qui travaillent 
avec elle. Sans déposséder l'archi- 
tecte de son travail, il faut permet- 
tre au plus grand nombre de com- 
prendre la démarche d’urbanisme 
et le mode d'emploi de la ville. » 
Faut-il pour autant «redessiner 
la ville contemporaine», comme le 
propose Claude Vasconi? « Peu de 
villes ont une stratégie sur vingt ou 
trente ans, et pourtant il faudrait 
trouver des ossatures qui résistent 
ensuite à tout et intègrent 
bâtiments et infrastructures, sinon 
on mangera l'espace bêtement». 
dit-il. Plus modestement, Cathe- 
rine Trautmann se propose de 
e ravauder le tissu social pour éviter 
les exclusions », de «ne pas casser 
la diversité traditionnelle qui fait la 
culture urbaine » et «d'aider les 
habitants à mieux vivre dans leur 
ville». 

JACQUES FORT1ER 


REPÈRES 


LANGUEDOC-ROUSSILLON 

Un parc à loups 
en Lozère 

Dans le cadre d’un accord passé 
avec la Fondation Bardot, le parc du 
Gévaudan, situé près de Marvejols 
(Lozère), vient d’accueillir quatre- 
vingt loups de Mongolie provenant 
de la Hongrie. « Le maire de Buda- 
pest et les autorités hongroises, a 
expliqué Brigitte Bardot, nous ont 
aidés à sauver ces animaux qui 
auraient dû être abattus; leur four- 
rure était destinée à la confection de 
manteaux. » 

En Lozère, ccs loups, âgés de sept 
à huit mois cl pesant une quaran- 
taine de kilos, ont d'abord été placés 
dans un enclos de 32 000 mètres 
carrés mais, d’ici quatre à cinq 
mois, ils disposeront d'un pare 
s'étendant sur une vingtaine d’hec- 
tares. Scion Gérard Ménatory, res- 
ponsable zootechnique, le nouveau 
parc, « qui n'a pas d'équivalent dans 
le monde», aura une vocation scien- 
tifique. Des Américains et des Japo- 
nais sont prêts A venir étudier sur 
place le comportement des loups. 
«Nous mettrons en place des camé- 
ras afin d'observer ces animaux 
quand ils se nourrissent, mais égale- 
ment lors des phases de reproduction 
ou de jeu.» 

La Fondation a déridé d'apporter 
une aide financière de 
600 000 francs. De leur côté, le 
département de la Lozère et la 
région Languedoc-Roussillon ont 
accepté d'aider financièrement cette 
opération. 

LIMOUSIN 


Limoges 
prend du galon 

Siège de b circonscription militaire 
de défense Centre-Ouest, l'une des 
neuf circonscriptions militaires pré- 
vues par le plan Armées 2 000, 
Limoges englobera, A partir de 1991, 
les anciennes 13 e (Tours), 42» (Poi- 
tiers) et 43* (Limoges) divisions 
militaires territoriales. Située au 
centre de la zone de défense atlan- 
tique, elle aura autorité sur des ins- 
tallations militaires importantes, 
comme la base de transmission des 
sous-marins nucléaires de Rosnay 
(Indre), les centres d’armement de 
Bourges (Cher) et de Tulle (Cor- 
rèze), l'ccolc des transmissions de 
Montargis (Loiret), l'école du maté- 
riel de Bourges, l'école du train de 
Tours, etc. 

Cest la fin définitive d’une tradi- 
tion ancienne, dont est né, au début 
du siècle, le mot limoger : l’envoi 
dans cette ville, loin de tout théâtre 
éventuel d’opérations, des officiers 
dont les capacités militaires 
n'étaient pas convaincantes. Mais, 
plus que la mort d'un symbole, ce 
qui intéresse Limoges, ce sont les 
retombées économiques de cette 
implantation : quatre ans de travaux 
pour des réalisations immobilières 
nouvelles (4 500 m 3 de bureaux), 
qui accueilleront 450 nouveaux 
militaires et fonctionnaires civils de 
la défense. ISO millions de francs de 
soldes et de salaires seront injectés 
chaque année dans l'économie régio- 
nale. 

PROVENCE - ALPES - 
COTE D'AZUR 

Les Hautes-Alpes 
jouent la carte 
de l’authentique 

Peu de Français, paraît-il, connais- 
sent le département des Hautes- 
Alpes et encore moins sa localisa- 
tion géographique. Pour combattre 
cette tendance, le comité départe- 
mental du tourisme vient de créer 1e 
Club de l’authentique. Officielle- 
ment fondé le 2 Janvier par les 
comédiens Sergio CzsteUito, Daniel 
Ceccaldi, Gérard Jugnot, Thierry 
Lbermitte, Christophe Malavoy et 
Marie-France Pisier, il rassemble 
des «amoureux» de ce départe- 
ment. Ces amateurs de grands 
espaces veulent partager leur pas- 
sion pour une région méconnue. «Je 
ne savais aïs qu il existait encore des 
petits villages à 1 500 mètres d'alti- 
tude où on va chercher son lait tous 
les matins à la ferme», raconte par 
exemple Christophe Malavoy. 

La première action des membres 
du Club va consister à rassembler, 
en faisant appel aux élus, aux syn- 
dicats d’initiative, aux offices de 
tourisme et même aux curés de cam- 
pagne, les contes des Hautes-Alpes, 
patrimoine culturel du département, 
qui se transmettent de façon orale 
depuis toujours. Gérard Jugnot 
demande également à toutes les per- 
sonnes originaires des Hautes-Alpes 
émigrées dans une autre région qui 
connaissent quelques-uns de ces 
contes de prendre contact avec la 
Maison des HautesrAlpes, 4, avenue 
de l’Opéra, 75001 Paris. Les meil- 
leurs contes seront édités en album 
et en cassette. 
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HEURES LOCALES 


Un sondage Cité des sciences et de l’industrie - CNRS - le Monde sur l’information des élus 


Les « décideurs » politiques revendiquent leur responsabilité 


face aux experts scientifiques 


La uite ctes sciences et de 
l'industrie organise les 13 et 
14 mars un colloque sur le 
thème «Science, pouvoir, 
citoyen», en collaboration 
avec le Monde, pour le cin- 
quième anniversaire de La Vil- 
lette. Nous avons souhaité à 
cette occasion interroger les 
parlementaires et les élus 
locaux sur leurs attitudes à 
l’égard des problèmes scienti- 
fiques et techniques qu’ils 
rencontrent ou qu'ils côtoient. 
Première conclusion du son- 
dage demandé a la SOFRES : 
les « décideurs » politiques se 
sentent concernés. 


Les principaux centres d'intérêt 


Four chacun des sujets suivants, pensez-vous qu'y s'agit d'un domains où les I n for ma t ions vous Intéressent 
beaucoup, assez, un peu ou pas du tout : 




Bncnp 

Assez 

Un pan 

Pas 

dans 

San 

réponse 



85 

12 

3 

0 

0 



80 

18 

2 

0 

0 



77 

20 

3 

0 

0 



51 

41 

8 

0 

0 



58 

32 

9 

! 

0 

- Les problèmes scientifiques 


29 

46 

23 

2 

0 


Pour chacun de ces sujets, les informations Js concernant vous intéressant-efles beaucoup, assez, un peu, ou 
pas du tout : 


Les problèmes de l’eau — 

Le problème des déchets 

Les problèmes d'environnement à l'échelle de le ! 
exemple la couche d'ozone ou le changement des i 

La sûreté des intallatians nucléaires » 

La politique de la recherche - — 

Les nouvelles découvertes de la recherche...... - 

L'évaluation des risques industriels - - 

Le sida — 

L'exploitation des ressources de la mar... 

Le développement des biotechnologies - 

L'aviation civile - 

La conquête spatiale 

La technologie militaire - 
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Un peu 

Pas 
du tnt 

fa|IS 

réponse 

85 

13 

2 

0 

0 

76 

20 

4 

0 

0 . 

55 

33 

12 

0 

0 

54 

29 

14 

3 

0 

48 

37 

14 

0 

1 

47 

39 

13 

1 

0 

47 

36 

16 

1 

0 

42 

34 

20 

4 

0 

42 

34 

20 

3 

1 

33 

46 

17 

1 

fi 

23 

39 

32 

6 

0 

20 

41 

32 

7 

0 

19 

35 

32 

14 
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Ce supplément 
a été réalisé 
avec la collaboration 
de Christiane Chombeau 
et de nos correspondants : 
Jean-Marc Gflijr (Mende), 
Georges Châtain (Limoges), 
Gabriel Simon (Brest) 
et Jean-Pierre Foroa 
(LePny). 


Etre mieux informé 


Pour chacune de ces affirmations, êtes-vous tout à fait d'accord, plutôt d'accord, plutôt pas d'accord ou pas du 
tout d'accord : 


- U m'arrive de plus en plus sauvent d'avoir à répondre h des 

problèmes scientifiques et techniques 

- Quand 3 s'agit de problèmes scientifiques et techniques, 3 

est dfficfle de trouver la personne qui peut vous donner des 
informations claires — 

- On ne fait pas suffisamment d’effort pour rendre l’informa- 

tion scientifique compréhensible pour les gens qui en ont 
besoin - 

- De plus en plus de débats de société nécessiteraient d'avoir 

des connaissances scientifiques et techniques 

- En général, lorsqu'un problème scientifique est bien expliqué 

la plupart des gens peuvent le comprenrhe 

- Dans le domaine scientifique ou technique, quand on 

demande roprrvon de plusieurs experts, leurs avis sont si 
différents qu a est difficile de se foire une opmion 


Tout 
état 
<f accord 

Pktft 
if accord 

nnft 

pas 

d’accord 

Pas 
du tout 
if accord 
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E développement des sciences 
et des techniques bouleverse 
tous ks modes de pensée et 
de vie des citoyens, en parti- 
culier ceux des hommes politiques en 
charge de l’avenir collectif. Mais, 
aujourd'hui encore, force est de 
constater — malgré la création d’un 
Office parlementaire des choix scien- 
tifiques et technologique» qui com- 
mence seulement à sentir de l'ombre 
- que les représentants des citoyens 
sont désarmés lorsque se posent à 
eux des problèmes techniques de 
grande ampleur (la sécheresse de 
1990 ou le stockage des déchets 
radioactifs.-) et qu'fis ont peu de 
prise sur la manière dont sont scien- 
tifiquement fondés les projets qui 
leur sont soumis. 

Loin de démissionner face à l'im- 
portance et à la difficulté de la dicte, 
les élus revendiquent leur part de res- 
ponsabilité dans les grandes déci- 
sions, comme le montre le 
sondage (1) que la Cité des sciences 
et de rindnstrie, en association avec 
le Centre national de là r echerche 
scientifique et le Monde, vient de 
fair e réaliser pour son cinquième 
anniversaire par la SOFRES, sur le 
thème de Fat information scientifique 
et technique des élus». 

A la question * Pensez-vous que les 
décisions prises ces dernières armées 
dans le domaine scientifique et 
technique le sont plus par des experts 
que par des élus». les personnalités 
interrogées estiment en majorité 
(55%) que les premiers occupent le 
terrain aux dépens des élus (35%). 
Mais lorsqu’on leur demande s’il font 
u plutôt laisser les sdentifiques ou les 
hommes politiques décider», 60% se 
déclarent en faveur de décisions 
prises par les hommes politiques, 
27% par les scientifiques. Le senti- 
ment de dépossession est bien réel, 
maie les élus ne démissionnent pas 
pour amant El çfcst plutôt rassu ra nt 

L’enquête montre pourtant - 
fout-il s’en étonner? - que l'intérêt 
des élus pour les questions, scientifi- 
ques (29%) vient assez loin derrière 
les problèmes économiques (beau- 
coup d’intérêt: 85%), l’environne- 
ment (80%), les problèmes sociaux 
(77 %X la politique extérieure (58 %) 
et la santé (51 %X 

Ce score n’est nullement ridicule, 
même s’il est clair que «ce sont le 
niveau d’études et la profession qui 
déterminent des différences d’intérêt 
pour les problèmes scientifiques». 
estime Daniel Boy, chercheur au 
CNRS et à la Fondation nationale 
des sciences politiques, qui a préparé 
et analysé ce sondage: « Ceux qui ont 
suivi un cursus universitaire et en par- 
ticulier des études supérieures srienü- 


les collectivités 


aiiant davantage 
tocales dans la gestion de kur avenir: 


En revanche, le sida (*2%), 
conquête spatiale (20%) et b tçchno- 
tode miüS«(I9% seulement en 
pleine guerre dn Golfe) retiennent 
moins l'intérêt des élus. « Remar- 
quons. soufigne Daniel Boy, que - ce 
constat est assez proche de cequ tel on 
observe dans le public en gênerai. » 
Comme on pouvait s’y attendre, la 
préoccupation locale est plus forte 
chez les maires (38%) que chez ks 
parlementaires (9%)- • 

Qu'fis aient à traiter de sqiets d'in- 
térêt local on national, ks élus res- 
sentent le besoin d’une meilleure 
information pour se prononcer, 
besoin renforcé par le sentiment 
qu’fis ont <91 %) que «déplus en plus 
de débats de société nécessiteraient 
d’avoir des connaissances scientifiques 
et techniques ». Loin de buter sur la 
difficulté des problèmes qu’il leur 
fout appréhender, ils n’éprouvent nul 
découra ge ment et invitent leurs 
interlocuteurs à une meilleure péda- 
gogie. Dans ce domaine, leur 
confiance va en priorité à l’écrit, 
contrairement au grand public qui se 
tramu» vers b télévision: revues spé- 
cialisées (29%); quotidiens (27%); 
ma g irj-lne g (17%); fivies de vulgarisa- 
tion (13%); la télévision n’obtient 
que 8% des réponses. 


Rendre {information 
compfébenstte 

Pour ks quatre soorçroopes d’éhra 
présents dans Pé ch a nti llon, fhabt 
tude est de s’adresser en priorité aux 
services de «l’institution d’apparte- 
nance»: ks parlementaires aûptis 
des services de P Assemblée nationale 
et du Sénat (31%), les coriseüters 
régionaux argués du causal régional 
(31 %), les conseillers généraux dans 
fc département (32%X les maires on 
maires adjoints enfin, à. l’hôtel de 
ville (26%). «Plus on s’éloigne, du 
niveau national À pté, Daniel^ Çoy, 
plus les sources d^infermàMrito^au 
à se disperser. Ainsi, les éha locaux, 
faute sans doute de trouver Pinferma- 
tion «sur place», font appel à de mul- 
tiples sources, organismes de 
recherche, voire relations person- 
nelles.» 

Mais cette quête de l'information 
n’est guère aisée: 61 % des personnes 
interrogées l'estiment «plus difficile» 
dans le domaine scientifique et 
technique que dans d’autres 
domaines. Selon elles, deux raisons 
majeures expliquent cette situation: 
la difficulté de trouver la personne 
qui peut fournir des informations 
daires (72%) et k peu d’efforts foits 
pour rendre l'information scientifi- 
que compréhensible (76%). Malgré 
cela, une large majorité des élus s’ac- 


Qui doit décider ? 


En ce qui concerne les choix 
sociales importantes, pensez-vous 
- pknôt taise» les sefentifiques décider de ce quittait foire... 


qui °nt des conséquences 
fout.. 


- ou que c’est plutôt aux hommes poétiques de prendre les 
décisions 


27% 


- sans 


60% 

13% 


Si vous pensez aux décisions prisas dans le domaine scientifique et 
technique ces dernières années, avez-vous l'impression que le plus 
souvent.. 


- ce sont les élus qui ont fort les choix importants 

- ou bien, su contraire, que les choix ont été foits par des 

experts - 

- Sais réponse. 


35% 


55% 

10 % 


figues, de même que certaines profes- 
sions de nature scientifique (en 
particulier les médecins)», se décla- 
rent plus intéressés par ces sujets. 


Les conséquences 
de la décentralisation 


De manière plus fine, on constata 
que les élus, lorsqu’ils s’intéressent 
anx questions scientifiques, le font 
plus parce qu’il s’agit de problèmes 
fer société (57%) que parce qu’il 
s’agit de répondre à un besoin spéci- 
fique de leurs administrés (22%). Les 
hommes politiques ne se doivent-ils 
pas de réagir et de se prononcer sur 
les grands enjeux de demain. 


Mais, lorsqu’on ks interroge plus 
précisément sur leurs préoccupa- 
tions, celles qui touchent à la gestion 
locale (eau, déchets, environnement, 
nucléaire) arrivent en tête. Plus nou- 
veau : 48% se sentent «beaucoup» 
concernés par les problèmes relatifs à 
la politique de là recherche et aux 
nouvelles découvertes (47%). Sans 
doute faot-fi y voir une conséquence 
des lois de; décentralisation, impli. 


corde à penser qu’fl n’y a pas d'obs- 
tacle absolu à h compréhension des 
enjeux scientifiques et techniques et 
que, lorsqu’un problème est bien 
expliqué, la plupart des gens peuvent 
fc comprendre (81%). 

A La condition toutefois, souli- 
gnent-ils, que la multiplication des 
expert ?,J?l vienne pas tout compli- 
quer (69%). C’est la raison pour 
laquelle, pour ks aider dans leurs 
choix, k plus grand nombre d’entre 
eux se déclarent en faveur d’une 
information synthétique (feuilles 
mensuelles résumant les principales 
informations sdentifiques, 89%) ou 
pourrai système plus ponctuel (note 
q mîormatxm quand se nse im nm- 
blême d’actuaaTw?). 1 ^ “ pro- 
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ty. Sondage effectué par la SOFRES 
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Au chapitre économiqi^: c* 
revanche, l’ horizon somfc'n pL* 
clair La production pctuiiht dr- 
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les capacités disiporubies. 
encore conforuW»>s. Avec 
i arnvée dos beaux jours, «t 
demande va stsqner Ptrrd.in: 
les heures les plus tragiques or 
la guerre, les marchés rtc 
Londres et de New- Yen L n e-f: 1 
cédé à aucune poniquo. ot. 
vendredi 8 mars, îe Bran: ii*i 
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prix (2 J dollars; que. 
fin juillet 1990. Bagdad et 
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Cheikh Yamam, l'ancmn 
du pétrole du royaume, es; 
même aflé jusqu'3 prédire u-, 
possible effondrement du pr.x 
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agricoles européennes, en 
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prix minimums de référence et 
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BILLET 


Retrouvailles 
mères à l’OPEP 


Alors que te bruit des canons de 

lag^eduMfeaà^inr 

de l f QPFP?n n ‘ 0 " dBS ,reiza 
® PEP (Organisation des 

Pays exportateurs de pétrole) à 

-tif-œr 11 ™- 

ranffiKïSRL 

représentants des Saoudiens 
des rakiens. des Koweïtiens 'et 
des Iraniens, rivaux irréductibles 
a nier et d*avam-hier. pour 
discuter du prix de ce qui 
constitue leur principale force 
economique, n'est pas un 
événement de routine, et les 
ressentiments - militaires, 
diplomatiques, voire religieux - 
pèseront de tout leur poids dans 
les conversations financières. 


Un entretien avec M. Louis Mermaz 

«U est temps de traiter l’agriculteur comme un entrepreneur» 


nous déclare le ministre de l’agriculture 


La configuration géopolitique du 
cartel, au-delà du Proche-Orient 
stricto sensu, n'est d'ailleurs 
pas simple : l'Algérie - dont le 
ministre du pétrole, M. Sadak 
Boussena, est le président en 
exercice de l'OPEP - plaide pour 
une politique ferme et 
indépendante, en dépit du 
nouvel équilibre des forces dans 
la région du Golfe. Alger ne 
rejoint donc pas l'analyse plus 
modérée de l'Arabie Saoudite/ 
celle-ci étant plus que jamais à 
l'écoute des souhaits 
américains. Le Venezuela n'est 
pas plus disposé que Ryad à 
mécontenter (e président Bush. 
Une nouvelle flambée des prix 
risquerait évidemment de 
compromettre tout effort de 
reprise de la croissance d'une 
économie américaine — et des 
économies occidentales en 
général - passablement 
essoufflée. 


Au chapitre économique, en 
revanche, l'horizon semble plus 
clair. La, production actuelle de 
pétrole reste toujours plus 
abondante que les besoins, et 
les capacités disponibles, 
encore confortables. Avec 
t'arrivée des beaux jours, la - 
demande va stagner. Pendant 
les heures les plus tragiques de 
la guerre, les marchés de 
Londres et de New- York n'ont 
cédé à aucune panique, et, 
vendredi 8 mars, le Brern ne 
cotait que 18,5 dollars le baril, 
soit un niveau très inférieur au 
prix (21 dollars) que. 
fin juillet 1990, Bagdad et 
Téhéran avaient imposé à leurs 
partenaires réticents, 
notamment l’Arabie Saoudite. 
Cheikh Yamani, l'ancien ministre 
du pétrole du royaume, est 
môme allé jusqu'à prédire un 
possible effondrement Ai prix 
de l'or noir : 12 dollars... 

Comme dans les négociations 
agricoles européennes, en 
définitive, le casse-tôte de 
l'OPEP est un jeu à trois faces : 
les plafonds de production, les 
prix minimums de référance et 
les quotas. Les négociations de 
l'OPEP seront è nouveau aussi 
délicates que celles de 
Bruxelles. 

FRANÇOIS GROSRICHARD 


Après une semaine de grande 
affhience, le Selon de l'agriculture 
s'achève dimanche 10 mars i 
Paris. M. Louis Mermaz, ministre 
de ('agriculture et de la forêt, doit 
être reçu, mardi 12 mars, par le 
premier ministre pour évoquer les 
problèmes de la profession, 
notamment ias négociations euro- 
péennes sur les prix agricoles. 
Dans l'entretien qu'a a accordé au 
Monde, M. Mermaz fait le bilan de 
sas premiers mois rue de Varanne. 


« Quel premier bilan dressez- 
vous de votre action depuis votre 
arrivée au ministère de l'agricul- 
ture le 2 octobre? 


- J’ai dû parer au plus pressé à ia 
suite de la crise de Pété. J’ai assuré le 
suivi des (dans NaQet, obtenu pour les 
éleveurs rabaissement de l'impôt fon- 
der non bâti - soit 300 mûnoos de 
francs d’exonération, - l’étalement 
voire Pannulation de créances en 
matière de cotisations sociales, ia 
légère amélioration des prêts bonifiés. 
Nous avons débloqué des aides pour 
les éleveurs, réduit le prix des céréales 
destinées A. l'alimentation du bétail 
dans certains départements, préparé 
un programme d’aide au revenu agri- 
cole en négociation avec le ministère 
de l'économie pour atténuer en 1991, 
et dans les années suivantes, les 
grandes difficultés de Fétevago. 11 s’est 
agi de mesures i caractère conjonctu- 
rel pour tenter d’éteindre les incen- 
dies. Je crois à une mesure d’avenir: 
la détaxe sur les bio-carburants pour 
tatter contre in roques de friche, fl y 
a là de grandes perpectives pour la 
culture du colza et dn tournesol 
notamment. 

-■ Comment avez-vous été 
accuett par le monde apicole? 

— Avec un Mmrin étonne me nt, car 
après cinq années de présidence de 
P Assemblée nationale, pois de prési- 
dence dé mou groupe parlementaire; 
on ne s'attendait pas à me voir appelé 
cette fonction. Mais dans une 


conversation avec le chef de PErat et 
le premier ministre, c’est moi qui ai 
souhaité l'occupée, Au long de ma vie 
publique, et comme élu depuis vingt 
an do dép ar t em ent de T Isère, j’ai une 
expérience dn monde nixaL Je voulais 
participer à une meilleure compré- 
hension entre l'agriculture et le reste 
de la population. Cest une vaste 
tâche. 

• En dnq mois, vous avez été 
confronté à l'échec des nég oefe- 
Üons du GATT, aux propositions 
restrictives de réforme de la poéti- 
que agricole commune, à la réuni- 
fication de l'Allemagne et i la 
crise du Goffé. Quel a été tTmpact 
de ce s divers événements sur 
ragricutoure française? 

- Les négociations du GATT ont 
fourni une occasion de rapproche- 
ment entre les paysans et les pouvoirs 
publics. L’Etat a pris conscience que 
le problème dépassait la seule ques- 
tion du revenu des agriculteurs et tou- 
chait l'équilibre de notre balance 
commerciale (avec 32 milliards de 
francs d’excédents (grioofesX un nom- 
bre considérable d'emplois, dans 
Fagricolture et aussi ragroatimentaire, 
première branche d’activité indus- 
trielle en France avec un chiffre d'af- 
faires de 623 milliards de fra ncs . 

» Quant aux propositions de la 
CommissioQ, dl« sont très rudes. Le 
président Jacques Delors, qui veut 
assurer une saine transition, s’y est 
opposé. Les seuls à les soutenir sont 
les Britanniques. Des pays aussi libre- 
échangjstes que les Pays-Bas et le 
Danemark font de substantielles 
réserves. L’ensemble des autres minis- 
tres de l'agriculture se sont déclarés 
inquiets. On n’atpas pris en compte le 
coût de la réunification allemande. Si 
On veut maintenir à leur niveau les 
prix de la campagne précédente, il 
faudrait dépenser 880 millions cTécus 
(soit 6.16 milliards de francs). Le coût 
de la réunification allemande est . 
estimé à 1,315 milliard d’éens 
(9,2 milliards de francs). 

» L'effort à consentir ne sera pas à 
ce niveau, car an a terminé l’exercice 
1990 avec des réserves. Mais les agri- 


culteurs européens ont vu les pro- 
blèmes s’accumuler : la fermeture des 
marchés du Proche-Orient, la réduc- 
tion des débouchés vers l’URSS, Tar- 
rivée dans la CEE d'un cheptel 
important dans de mauvaises condi- 
tions sanitaires; 800 000 tètes de 
bétail ont été importées d’Europe cen- 





traie: Les Français ont obtenu de la 
Commission, le 4 mars, la possibilité 
de d éclen chement d’une clause de 
sauvegarde à l’encontre des importa- 
tions de viande bovine en provenance 
de celte zone. II était temps. Dès la 
fin d’octobre, nous avions décidé des 
contrôles très stricts. Entre novembre 
et décembre, les entrées de bêtes sur 
pied ont diminué des deux tiers à la 
frontière du Nord-Est 11 y a aujour- 
d'hui des circuits commerciaux à 
réactiver. Noos sommes prêts à foire 
un effort pour soutenir nos exporta- 
teurs, avec l'office des viandes. 

- Vos prises dépos i tion dans tes 
négociations semblent converger 
avec les options de h FNSEA, le 
syndicat majoritaire.- 

- La France a besoin de ses expor- 
tations agricoles, donc de ses grandes 
productions qui, certes, sont soute- 
nues. Dans tous les pays industriels, 
les productions sont aidées, car le 


taux de rentabilité de l'argent dans 
l'agriculture est (Mus faible que dans 
(Tarares secteurs, comme ia banque, 
les services ou l’immobilier. Cela ne 
veut pas dire que je ne me soucie pas 
aussi des petits et moyens exploitants. 

» Il est temps de traiter l'agricul- 
teur c omme un entrepreneur. On n'a 
jamais proposé de réduire la force des 
grandes entreprises industrielles pour 
aider les PME. Il fout accomplir cette 
révolution culturelle. La preuve que 
rEtat ne Ta pas folie, c’est ia publica- 
tion annuelle des revenus globaux de 
l'agriculture, qui ne veut nen dire et 
empêche l'opinion de comprendre tes 
diffw-iihéc dés exploitants. Tant qu’on 
n’aura pas changé ces modes de pen- 
sée, on n’aura rien réglé. 

- Que pensez-vous du projet 
d'aides directes au revenu 
défendu par M. Delors? 

- C'est un bon projet. Le monde 
paysan s’en approche avec une 
méfiance normale. 11 oe faut pas que 
la Communauté retire ce qu’elle a 
donné pendant vingt-cinq ans en 
matière de soutien sans le remplacer 
par des aides à l'exploitant, à l’indivi- 
dualité. Or c’est ce qui risque de se 
passer l'actuelle négociation. On 
ne peut affaiblir l’agriculture perfor- 
mante dont nous avons tant boom et 
provoquer l'augmentation du nombre 
des situations précaires. 

- L'agriadture française a usé et 
épuisé de nombreux modèles . 
Quelles perspectives s'ouvrent i 
eBe? 

- Il serait temps d’avoir un plan 
d’avenir pour l’agriculture française, 
qui englobe la compétitivité, l’occupa- 
tion de l'espace, l’entretien des pay- 
sages, la pluriactivité, le tourisme 
rural, qui représente un quart du tou- 
risme national la paît des agriculteurs 
qui $*y consacrent n'étant que de 2 %. 
Cela suppose deux conditions préala- 
bles : une concertation entre le 
monde agricole et le monde rural - 
eQe est en cours - et la mise en œuvre 
de moyens financiers. Je suis sur ce 
terrain d’une prudence paysanne. 

» Tout plan coûtera de l’argent, à 
Bruxelles ou au budget natio nal. Or 


nous sommes en période de régula- 
tion budgétaire. Ce serait se moquer 
des apiculteurs que de leur offrir un 
magnifique plan s'il n’était pas 
financé. D fout une volonté politique, 
une meilleure mobilisation des pou- 
voirs publics, du gouvernement et de 
l'appareil d'Etat. Un din d’œil : les 
chercheurs, comme Bertrand Hervieu, 
estiment que le vote paysan influence 
17 % du corps éiectoraL Dans une 
démocratie où les résultats sont à la 
marge, chacun a intérêt à s’en sou - 
der_ 

- L'agriculture eet-eBe vraiment 
en masure de trouver un second 
souffle dans la société d'aujour- 
d'hui ? 

- De nombreuses mesures contri- 
buent à rémunérer la fonction de 
conservateur du paysage de l’agricul- 
teur. U s’agit de l’indemnité spéciale 
montagne, de la prime ovine ou de 
l'article 19 du règlement européen 
encourageant les pratiques culturales 
préservant l'environnement- Dans les 
régions de grande culture, plusieurs 
centaines de milliers d’hectares de 
betteraves ou de céréales pourraient 
être consacrés à fournir de l'éthanol. 
Ce sont des productions économes 
pour la nature, fertilisantes pour les 
sols, qui correspondent à une vérita- 
ble fonction économique: Les agricul- 
teurs ont rempli pendant des siècles la 
tâche d’entretien de la nature. La 
dureté des lois du marché tes a gênés 
dans cette action. Je crois aussi aux 
possibilités de double fonction. Dans 
le massif de la Sainte-Victoire, près 
d’Aix-en-Provence, les agriculteurs 
trouveraient normal d’être exploitants 
et sapeurs-forestiers. Cette vocation 
est plus facile à développer dans les 
zones défavorisées, qui représentent 
45 % du territoire. Mais tous tes agri- 
culteurs, y compris dans ces régions, 
souhaitent d’abord produire - comme 
ils disent - pour nourrir les hommes. 
Cest en continuant d’assumer ce rôle 
qu’ils auront r impression de s’accom- 
plir pleinement» 

Propos œcues&s par 

ÉRIC FOTTORINQ 


Critiquant les positions de ses confrères 

M. Calvet (PSA) appelle M. Mitterrand à intervenir 
sur les entrées d’automobiles japonaises en Europe 


A l'occasion des essais, au 
Lavaitdou, de la nouvelle Citroën 
ZX, M: Jacques Calvet, prési- 
dent de Peugeot SA, a violem- 
ment critiqué les positions adop- 
tées par les autres constructeurs 
automobiles ewopéens à propos 
de la pénétration japonaise dans 
,la CEE. U souhaite que les 
hommes politiques, et notam- 
ment le président de la Républi- 
que, se préoccupent de ce pro- 
blème. 


sur rentrée des voitures nippones 
dans le Grand Marché de 1993, ce 
sera un échec grave sur une ques- 
tion vitale pour mon groupe. Je 
devrais en tirer les conséquences. » 
En s’exprimant au Lavandou (Var) 
à l’occasion des essais de la nou- 
velle Citroën ZX, M. Calvet a 
dénoncé les positions arrêtées par 
l’Association des constructeurs 
européens d’automobiles (ACEA) 
au début de cette semaine sur ce 
sujet (le Monde du 9 mars) . 


TOULON 


de notre envoyé spécial 


« U y aura de considérables 
licenciements » 


Démissionnera-t-il le 1“ janvier 
J 993 ? Désabusé, M. Jacques Cal- 
vet, patron de Peugeot SA, en 
brandit la menace . « Si les Euro- 
péens, dit-il, conduisent une mau- 
vaise négociation avec les Japonais 


Alors na'Air Fraiw. abandonne ses mesures 


UTA gèie les salaires de son personnel 

i a mmnasnie UTA, membre du 


(voir nos dernières éditions datées 
9 mars), on voit que ie groupe Air 



droit au report des congés. Ces 
mesures économiseraient plus de 

60 millions de francs. Elles com 


plètent le plan d’économies nus en 
place au mois de janvier et qm prè* 


t tellement 

nérations et une flexibilité accrue 
du travail pour retrouver un équili- 
bre financier et commercial forte- 
ment compromis. 


L’ACEA, qui regroupe tous les 
constructeurs automobiles euro- 
péens, à l’exception du seul Peu- 
geot SA qui a refusé de s’y joindre, 
a arrêté une politique dont on 
connaît les points principaux. La 
pénétration des voitures japonaises 
doit être contrôlée pendant un 
délai de six ans & partir de 1993. 
Leur entrée doit être limitée pour 
monter progressivement d’une part 
de marché de II %, atteinte en 
1990, à 15 % en 1999. Cette posi- 
tion doit être transmise & la Com- . 
mission européenne pour qu 'en- 
suite les Douze négocient avec 
Tokyo a tranchent. 


gardent bien de le faire et Us parti- 
ront des chiffres des Européens 
pour demander plus. 

Orientations « inconcevables ». 
M. Calvet rappelle qu'il demande, 
notamment, un délai non pas de 
six ans mais de dix et tune ouver- 
ture réciproque du marché nip- 
pon». Le libéralisme, système 
auquel il adhère, est nia concur- 
rence loyale dans un contexte éco- 
nomique équilibré». Or les Japo- 
nais travaillent 2 200 heures par 
an et les Européens entre 1 600 et 
I 700 . n L’écart des conditions de 
travail (...) devrait conduire les 
hommes politiques à réfléchir et à 
se dire qu ‘il y aura de considérables 
licenciements en Europe. » M. Cal- 
vet juge toute cette affaire 
« incroyable» : «Nous faisons l'Eu- 
rope et c'est nous qui sommes 
demandeurs vis-à-vis des Japonais. 
S’il vous plaît. Monsieur le bour- 
reau, attendez encore un peu... 
Non ! H faut aller leur demander ce 
qu'ils apportent à la construction 
européenne et non pas s'excuser. » 


' Mauvaise méthode, dit ie patron 
de PSA : en donnant son objectif, 
« on se prépare à une négociation 
difficile avec les Japonais en abat- 
tant nos cartes sur la table ». Eux se 


M. Calvet souhaite rencontrer 
M. Mitterrand pour lui expliquer 
les enjeux du dâiai en cours. 11 en 
appelle aux hommes d’Etat, esti- 
mant que la décision est apoliti- 
que». sL'auiomobile représente 
10 % du PNB européen. On touche 
au caur des intérêts économiques 
de nos pays. » 


A propos de la ZX. M. Calvet 
s’est félicité que Citroën possède 
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Session deformation les 


13 & 14 Mars 91 
à Paris 


PfaMshmbêgiïS pommas 


avec intervenants de haut niveau 
» de la SNCF, de la DATAR, 
du Ministère de ÏEquipemew 
• de " témoins " acteurs de terrtdn 


Projet de schéma directeur 
Enjeux nationaux et européens 
pour l'aménagement du territoire 
Impact et valorisation 
économique du TGV 


Renseignements à l'Institut des 
Managers du Développement Local 
® 40.25.39.02 


désormais quatre voitures (AX, 
ZX, BX et XM) pour lutter à 
armes égales avec la concurrence. 
:IÏ donne à ia marque aux chevrons 
un objectif de 14 % du marché 
français pour 1991 et de 16 % pour 
1992. En matière sociale, compte 
tenu des incertitudes du marché 
automobile d’après-guerre, PSA 
vient de proposer une augmenta- 
tion de salaire de 1 % au I er avril et 
un rendez-vous avec les syndicats 
/ers juin : * Nous verrons alors 
oour la suite *. Ce 1 % s’ajoute à 
1,6 % d’augmentations indivi- 
duelles pour l’année. 


ÉRIC LE BOUCHER 


Après Taimonee de l'alourdissement de la fiscalité en Allemagne 

Bonn adopte d'importantes mesures 
d’aide aux Lânder de l’Est 


Le gouvernement du chance- 
lier Kohl a décidé, vendredi 
8 mars, d'accorder une aide sup- 
plémentaire aux nouveaux Laen- 
der de 24 milliards de marks 
(82 milliards de francs) pour les 
deux années â venir. H s'agit 
pour le gouvernement s de favo- 
riser les investissements et la 
création d'emploi » dans l'ex- 
RDA, qui est actuellement frap- 
pée par une récession économi- 
que et une montée du nombre 
des sans-emploi. 

BONN 


de notre correspondant 


a C’est le plus gigantesque pro- 
gramme de relance de l'histoire de 
fa République fédérale», estiment 
les associations patronales, alors 
que le président de la fédération 
des syndicats allemands, M. Hans- 
Werner Meyer, voit dans les 
mesures adoptées « des éléments 
réalistes permettant de combattre le 
chômage dans les nouveaux Laen- 
der». Cela n’empêche pas ropposi- 
tion, par la voix du vice-président 
du SPD, M. Wolfgang Thierse, de 
juger ce programme a mesquin et 
sous-dimensionné ». 

Les mesures d’aide à l’Est visent 
à favoriser les investissements 
argents des collectivités locales, 
dans le domaine du logement, de la 
protection de l’environnement, des 
infrastructures indispensables pour 
que des investisseurs privés soit 
eux-mêmes incités à s’implanter 
dans l’ex-RDA. Sont également 
prévues des aides à la reconversion 
des salariés privés de leur emploi 
par la restructuration de l’appareil 
productif est-allemand. 

Une aide directe de 400 millions 
de marks est également envisagée 
pour soutenir l’activité des chan- 
tiers navals durement frappés par 
la baisse des commandes de leurs 
clients traditionnels, les pays de 
l’ex-bloc oriental. Le rapport éco- 
nomique annuel du gouvernement, 
adopté lors de la même réunion du 
conseil des ministres, prévoit pour 
la fin de l’année un taux de 
chômage â l’Est qui pourrait 
■atteindre 20% de la population 


active, alors que 1e niveau de l’em- 
ploi continue de s'améliorer i 
l’Ouest (le Monde du 8 mars). Le 
financement des mesures devrait 
être assuré par les augmentations 
d’impôts décidées par le gouverne- 
ment il y a deux semaines, qui 
constituent, selon le ministre des 
finances, M. Théo Waigel (CSU), 
« un mélange équilibré d’augmenta- 
tion des impôts directs et indi- 
rects». 

U a d’autre part indiqué que 
l’endettement public resterait 
limité à 70 milliards de marks 
pour l’année 1991, pour un budget 
d'un montant total de 412 mil- 
liards. Le ministre de l’économie, 
M. Jürgen Môilemann (FDP), a de 
son côté assuré que raugmeotation 
de 7,5 % de l’impôt sur le revenu 
serait bien, comme prévu, limitée à 
un an. 


Restitution 
des biens 


Ce programme, annoncé avec 
tambours et trompettes par un 
chancelier Kohl soumis au feu 
croisé des critiques venant de l’Est 
comme de l’Ouest va-t-il déclen- 
cher ie grand mouvement d'inves- 
tissement i l’Est qui se fait tou- 
jours attendre? 11 faudrait pour 
cela que soit tranchée une querelle 
qui met aux prises M. MOUemann 
au ministre de la justice, M. Klaus 
Kinkel, membre lui aussi du parti 
libéral. Aux termes du traité d'uni- 
fication entre la RFA et la RDÀ, 
les propriétaires de biens nationali- 
sés par l’ancien régime commu- 
niste peuvent demander la restitu- 
tion de ces biens. 


Cela fait peser une incertitude 
sur le statut de la propriété acquise 
par les investisseurs occidentaux 
dans le cadre de la privatisation, 
réalisée sons la houlette de la Treu- 
handandanstah. M. Môilemann 
demande que priorité soit donnée 
à l'indemnisation sur la restitution 
de ces biens au nom de «l'intérêt 
supérieur de la communauté.' 1 , 
M. Kinkel, en revanche, estime 
que la restitution doit rester la 
règle, sauf à se mettre en contra- 
diction avec l’article 14 de ia Loi 
fondamentale, qui définit le droit à 
la propriété en République fédé- 
rale. 

LUC ROSENZWEIG 
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REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 4 AU 8 MARS 


PARIS 


Presque sans faute 


La Bourse de Paris 
INDICE CAC 40 a d u coffre. Non 

contente d'avoir 

+ 1 AA/ bouclé sa hui- 
tt H % tième semaine de 
■jV /V hausse, un quasi 
record (neuf 
semaines entre 
‘ les mois de sep- 
tembre et novembre 1988), elle 
a effectué ces derniers jours un 
parcours presque sans faute. 
Las I Quelques méchantes prises 
de bénéfices de dernière minute 
vinrent légèrement ternir à la 
veîfle du week-end un brian au 
demeurant superbe. 

Tout avait commencé et bien 
failli finir sur un air de fête. Lundi, 
de légères brumes, tombées de 
façon un peu inquiétante en fin 
de matinée, devaient rapidement 
se dissiper et la journée se termi- 
nait sur un score positif de 
1,14 %. Le marché récidivait le 
lendemain et, au terme d'une 
nouvelle ascension, s'élevait 
encore de 1,92 %. Jamais deux 
sans trois. Mercredi, le démar- 
rage fut foudroyant (+ 1 .S 2 %} et 
l'allure, soutenue ensuite par les 
valeurs françaises, presque infer- 
nale. A mi-parcours, la hausse 
atteignit 2,85 % . 

Trop vite et trop fort sans 
doute : sur des ventes bénéfi- 
ciaires massives ordonnées des 
Etats-Unis, la Bourse fut 
contrainte de rebrousser chemin. 
A 16 h 59, son avance était 
réduite à 0,78 %. mais, sur un 
ultime effort, repassait è 1,13 % 
au tout dernier moment. Comme 
prévu, de nouvelles prises de 
bénéfices se produisirent jeudi 
matin. Cependant, après avoir 
pesé sur les cours (-0,65 %), 


elles furent progressivement bien 
absorbées et, malgré les quel- 
ques ratés enregistrés dans 
l'après-midi, la séance s'achevait 
à nouveau sur une note assez 
ferme {+0.60 %) . 

Apparemment en pleine forme, 
le marché reprenait son ascen- 
sion dès vendredi matin 
(+0,61 %) et en début d'après- 
midi sa progression dépassait 
1 %. Mais * quelques mains trop 
chargées », selon l'expression 
consacrée, jugèrent bon de s'al- 
léger dans la soirée. Si bien que 
la séance s'acheva sur 0,20 % 
d'effritement. Le pire a quand 
même été évité et d'une semaine 
à ('autre l’indice CAC 40 a 
encore monté de 4,6 %. Quant è 
la hausse, amorcée depuis le 
16 janvier dernier, date du 
déclenchement des hostilités 
dans le Golfe persique, elle frôle 
maintenant 25,4 % . 

Monter quatre jours d'affilée 
avant de glisser le cinquième en 
fin de parcours sans véritables 
dégâts reste une jolie perfor- 
mance, surtout après sept 
semaines de marche forcée vers 
de nouveaux sommets. Pour le 
moins, malgré un certain doute, 
l'exercice témoigne d'une assez 
grande confiance dans l'avenir. 
Le phénomène n'est pas spécifi- 
que è la place française. Depuis 
quelque temps, et plus encore 
après l'annonce du cessez-le-feu 
dans le Golfe, tous les marchés 
financiers jouent, c'est leur voca- 
tion, une reprise de ('expansion 
en Occident. 


l'histoire le grand coi des 3 000 
points è l'Indice Dow Jones, est 
déjà excitant en sol. Mais la sti- 
mulation a été aussi multiforme. 
C'est de bonne politique. Les 
services de la Maison Blanche et 
le président George Bush lui- 
même n'ont pas cessé de répé- 
ter le message : l'arrêt de lé 
guerre va restaurer la confiance 
et inciter les ménages à consom- 
mer davantage. 


De nouvelles incitations 
à l'achat d'actions 


L'exemple donné par Wall 
Street, prêt, dans quelques jours 
ou dans quelques semaines, à 
franchir pour la première fois de 


De ce côté de l'eau, le centre 
d'observation économique de la 
Chambre de commerce et d'in- 
dustrie de Paris a pris le relais, 
en prédisant que le phénomène 
prendrait d'autant plus d’impor- 
tanca en France que le revenu 
disponible continuera d'augmen- 
ter à bonne cadence, grâce aux 
gains de pouvoir d'achat obtenus 
par la désinflation. La Fédération 
des travaux publics a pour sa 
part ra/outé à l'optimisme 
ambiant en notant que la recons- 
truction du Koweït pourrait valoir 
aux entreprises françaises choi- 
sies de regagner quelques unes 
des parts de marché perdues ces 
dix dernières années au Proche- 
Orient. 

Naturellement, les rabat-joie 
n'ont pas manqué de tirer la son- 
nette d’alarme. Le premier, 
M. Alan Greenspan, président de 
la Banque centrale américaine, a 
déclaré que, si g une incertitude 
gênante était levée ». il ne s’at- 
tendait pas è un retour rapide de 
la confiance. Le très français 
INSEE a franchement jeté le trou- 
ble en prédisant pour le premier 


Valeurs diverses 


ï 

1 


8-3-91 

DifT. 

J 

AGF J 

570 

+ 18 


Bail Efluipcmcnl 

170 — 

+ 21,40 


Bancaire (C-) — 

543 

+ 34 

, 

Cetelem — 

670 

-* 30 

i 

CCF - 

18030 

+ 8.50 


CFF 

CFI 

Chargeurs— — 

CPR 

Eurafraace — ... 

GAN_ 

Hénin iLa) 

Locafrancc 

Locindus 

AXA (Cie du Midi). 

Midland Bank — 

OFP 

Paribas 

Schneider— — — 

Société générale ..... 

Sovac 

Suez (O fin.) 

UAP 

U CB 


1 140 
387 
850 
298 
1819 
1908 
577 
502 
753 
1 153 
102 
1691 
530 
772 
456 
700 
3463 
596 
176 


Alspi 

Dassault. Aviation - 
De Dietnd) — ~ü.~ 

Fi vus- Lille 

Penhoüi. 

Peugeot 

SAGEM 

Strafor. Facom 

Valca ... 

Valknircc 


440 +18 

449 - 1 

f55D + 12 

247 + 13 

S10 + 43 

567 + 51 

1501 + 10 

1094 + 42 

4603 + 55,10 
3403 + 253 


Produits chii 


+ 50 
+ 53 3 
+ 48 
+ 36 
+ 47 
+ 24,20 
+ 40 
+ 18 


Synihélabo 


Bayer 

Hoechst. 


8-3-91 

Dift 

4 035 

+ 35 

2 646 

+ 56 

1 915 

+ 63 

706 

+ 19 

837 

+ 58 

930 

+ 58 

856 

+ 45 

108 

+ 630 

170 

+ 1L40 



8-3-91 

Dift 

Accor 

811 V 

+ 26 “ 

Air liquide 

696 

+ 30 

Adomarr. 

2 200- 

+ 195 

Bic 

675 

- 30 

Bis 

377 

+ 32 

CGIP 

I 191 

+ 128 

Gub Méditer 

534 

+ 44,10 

Essilor — 

406 

+ 16 

Euro Disney 

116 

+ 4,70 

Europe !.. — . 

1200 

- 58 

Eurotunnel 

51,95 

+ 03» 

Groupe Cité 

750 

+ 52 

Hachette — .... 

2363» 

+ 18.40 

Havas .... 

549 

+ 37 

Marine Wendd 

34230 

+ 2530 

Navigation mixte — 

1439 

+ 144 

Nord- Est 

151 

+ 930 

L'Oréal- - 

530 

+ 15 

Saint-Gobain 

442,10 

+ 32,16 

Sanofi 

863 

+ 53 

Saul nés Chitilk» — 

300 

+ 26 

Skis Rossignol 

715 

+ 37 


Mines, caoutchouc 


Pétroles 


Mines d'or, diamants 


Géophysique 

(métal 

Métatairop. - 

Michelin 

RTZ. 

ZCI 


779 - 11 

297 + 263 

1053 + 113 
943 + 7,40 
53,20 + 03 
132 - 0,01 


Bâtiment travaux publics 



8-3-91 

DifT. 

AuxiL d’emr. 

t 130 

♦ 5 

Bouygues 

630 

+ 20 

Ciments Iranç 

1 253 

+ 29 

GTM 

418 

- 0,90 

Immob. Phénix 

146 

+ 5 

Lafargp-Coppée - 

419,20 

+ 32 

Poliet et Chaux. 

548 

+ 66 

SGE-SB 

236,50 

+ 430 



8-3-91 

DifF. 

BP-Francc 

12730 

+ 9 

E LF-Aquitaine 

341 

+ 2330 

Esso 

690 

+ 1 

Primagaa 

775 

+ 12 

Sogerap. - 

436 

+ 54 

Total 

724 

+ 66 

Exxon 

29630 

+ 730 

Pecrofina 

1 896 

+ 36 

Royal Duich... 

440,10 

+ 17,10 



8-3-91 

Difr. 

Anglo-American — 

16730 

+ 1030 

Amgold 

333 

+ 6 

But Goki M 

6830 

- 1.40 

De Beera 

128 

+ 830 

DrietCoos. 

5635 

+ 035 

Geooor — 

1830 

+ 030 

Harmooy 

34,20 

- 030 

Randfontein 

1830 

- 0.75 

Saint-Kelena 

4135 

+ 035 

Western Deep 

144 

+ 730 


MATIF 

Notionnel 10 %■ - Cotation en pourcentage du 8 mars 1991 


Nombre de contrats : 108 050. 


COURS 


ÉCHÉANCES 


textiles 


Preraier..^..- 
+ haut 


Agache (Fin.). 

BHV. 

Daman. 

DMC 

GaL Lafayette 

Nouvelles Galeries . 

Printemps 

La Redoute 

SCQA 


+ 35 
+ 20 

- 56 

- 54 
+ 161 

- 3 
+ 89 
+ 10 

- 0,70 


I Compensation... : 


Mars 91 

Juin 91 

Sept. 91 

10530 

106 

10634 

10536 

106,40 

10634 

10530 

106 

10634 

105,62 

10632 

10636 

10534 

10632 

106,26 


89 LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


Matériel électrique 


AkaieJ-Aislhom 

CSEE (ex-Sigaaux)_. 
Générale des eaux.. 

Intertechnique 

Lnbiiul 

Legrand--. — — 

Lyon, des eaux 

Matra 

Merlin-Geriu — 

Moulinex — 

RadkKcchntque^.... 

SEB 

Sextant-Avioatquc -, 

Thomaon-CSF 

IBM 

ITT 

Schlurabcrgcr — — 
■ Siemens — 


+ 41 
+ 30 
+ 135 
+ 19 
+ 37 
+ 438 
+ li 
+ 153 
+ 21 
+ 2 3 
+ 10 
+ 155 
+ 48 

- 123 

+ 33 
+ 10 
+ 5,70 
+ 85 


RM 

Compta ni 
R. et obi. 
Actions ... 


10-91 

4-3-91 

5-3-91 

6-3-91 

2 7S4 311 

2 619 488 

3 415 985 

5 176 102 

1 1 420 650 
701 675 

9 327 599 
140 487 

1 1 605 224 
224 439 

8 218 835 
293 174 

14 906 636 

12 087 574 

15 245 648 

13 688 ill 


3 257 984 


283 752 


INDICES QUOTIDIENS {INSEE base 100, 28 décembre 1990) 


Françaises 

Étrangères 


INDICES CAC (du lundi au vendredi) 


| 4-3-91 | 5-3-91 | 6-3-91 | 7-3-91 j 8-3-91 

(base 100, 31 décembre 1981) 

Général „.J 46S I 472,1 I 483,8 I 482,6 I 487,7 

(base 1 000, 31 décembre 1987) 

CAC 40 .... I 1 766.74 1 1 800,63 i 1821,01 I 1 831.85 I 1 828,14 


semestre un taux de croissance 
(+1,5 96 en rythme annuel) très 
inférieur à celui prédit par 1 e gou- 
vernement. Pis : les grandes 
firmes de courtage des Etats- 
Unis ont, elles, agité le spectre 
de l'argent cher, conséquence 
inévitable des nombreux appels 
en capitaux pour remettre en état 
le Koweït et l'Irak. 


Pas d'accord, se sont excla- 
més en chœur M. François Peri- 
got, la patron des patrons fran- 
çais - qui ne voit aucune raison 
pour que la reprise ne soit pas au 
rendezrvous, mais suggère 
quand môme au gouvernement 
de faire quelque chose - et 
M. John K. Galbraith, le célèbre 
économiste américain qui réfute 
toute idée de haussa des taux et 
de baisse des capacités d’inves- 
tissement Induites par les 
énormes besoins d'argent. Plus 
nuancé sur les taux courts réels, 
M. Pierre Bérégovoy, ministre de 
l'économie et des finances, croit 
néanmoins fermement è une 
baisse du loyer de l'argent. 

Prisonnière d'un certain doute, 
la Bourse lui doit une fière chan- 
delle. Son optimisme sur les taux 
et sa quasi-promesse faite jeudi 
7 mars (à l'occasion d'un collo- 
que organisé par le CNPF è Paris 
sur l’information des sociétés 
cotées) de réduire l'impôt sur les 
bénéfices distribués et de relan- 
cer les placements d'actions 
auprès des ménages, è condition 
que les entreprises fassent un 
petit effort, ont em péché te mar- 
ché de franchement piquer du 
nez. Le record des neuf semaines 
consécutives de hausse sera-t-il 
bientôt égalé ? 

ANDRÉ DESSOT 


Alimentation 


8-3-91 DUT. 


Béghin-Say 

Boa grain ... 

BSN 

Carrefour 

Casino G., Ferra— 

Inmi . 

Guyenne-Gasc 

LYMH 

OcckL (Gle) 

Oliper 

Pem.-Rkard ........ 

Proœodès 

Saint -Louis 

Source P e rrier 

Nesdé 


- 734 
2555 
833 . 
3572 
147 
4240 
1185 
4009 
718 
309,20 
1184 
2134 
1449 
1443 
3193 


LES PLUS FORTES VACATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 


Eoremutbé +2IU 

WBw *114 

Cous *174 

CompL Eatnp.. ♦ 164 

OKpar *15 

Mœkarop — _ *144 

Avenir HM. + 14,7 

PtatkOtnrrioo. *14,7 
Priaanps(Ao). *144 
MM ■ .. *14,4 

CSEE *04 

Sojrnp *13j 

Valca + 134 

Vu Bisque *13 


SdsRaaigDoL. - 5,9 
Bt&Ù&y - J.7 


DanartSA - 34 


Norton a Oc _ - 34 

SAGEM - 34 

CoopLMod — - 3,1 

Bafip - 24 

J. Ldtènt Eotr. - 24 
Khpiorc - 24 

DMC - ï 


VALEURS l£ PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES AU RM H 


Paribas Act A. 
Suez (O de)— 
Saiflt-Gobara_ 
AJc. Alsthom _ 

Peugeot SA 

Lyon. Dumez _ 
Bœhii+SAY— 
Qf Aquitaine- 
Eaux (G. des)— 

LYMH 

BSN 


Nbrtde 
titres 
1 87S 152 
2585719 
1512072 
1064125 
1107596 
771721 
701050 
1563785 
198125 
117034 
536 178 


VaL en 
cap. (F) 
924432167 
888785923 
661 771 755 
646 123931 
608910827 
603336773 
586829788 
508 747710 
487561486 
459 338 634 
435920518 


(*) Du vendredi 1“ mars 1991 au jeudi 
7 mars 1991 indus. 


MARCHÉ LIBRE DE L’OR 
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NEW- YORK 

A portée des 3 000 


- Wall Street est aussi 

KOCE DOW JONES têtue que George 
Bush. Le président 
américain s’était 

+ 6 Afl/ juré d'avoir la peau 
1 I) jh de Saddam Hus- 
■P* ™ sem, il y est (pres- 
que) parvenu. L’in- 
dice Dow Jones 
s'était fixé le palier 
des 3 000 à brève échéance, il est 
en passe d’avoir réussi son pari. Le 
8 mars, le New York Stock 
Exchange a terminé la séance & la 
cote 2 955.20. & portée de main du 
record de 2 999,75 atteint à la mi- 
joillet, en léger retrait sur ta veille, 
vraisemblablement sous l'effet de 
la hausse du taux de chômage 
annoncée durant la séance. 


En une semaine, le Dow Jones a 
encore mis plus de 45 points à son 
actif, soit un gain de 1,6 % et nom- 
bre de familiers du « Big Boord» 
escomptent une nouvelle hausse la 
semaine prochaine. La décision de 
la Réserve fédérale de jouer les 
Fonds fédéraux à la baisse est 
considérée comme un signe de 
confiance dans les capacités de 
reprise de L’économie sans retour 
d’inflation. Pour l’instant, Wall 
Street veut absolument écarter de 
sa vue toute information ou indi- 
cateur économique qui irait à l’en- 
contre du sentiment dominant : la 
reprise économique est pour 
bientôt et les consommateurs en 
seront à l’origine. 

Mais, pour l'heure, la demande 
n’a pas encore frémi. Le secteur de 


Alcoa — 

ATT 

Boeing 

Chase Man. Bank— 
Db Pont de Nemmn _. 

Eastman Kodak 

Exxon 

Fort 1 . 1 — • — 

General Hcqric. 

General Motors 

Goodyear 

IBM 

ITT 

Mobh Ofl 

Pfizer 

Schlnmberger 

Texaco 

UAL Corp. (ex-Aflert*)- 

Union Carbide 

USX 

Westinghouse 

Xerox Corp .... 


65 3/4 
33 3/8 
491/4 
14 3/4 

38 3/4 
43 3/4 

55 3/4 
33 1/4 
68 7/8 

39 1/2 
22 2/8 

131 1/8 
57 1/8 

63 

1047/8 

631/8 

64 i/8 
148 1/2 

191/8 
I 30 3K 
27 1/4 

56 3/8 


67 1/2 
33 

49V . 2 
15 

38 

45 5/8 

55 3/8 
337/8 
66 S/8 

39 S/8 
24 1/8 

131 

56 7/8 
64 1/2 
107 1/2 
64 1/4 
64 5/8 

1441 n 
20 1/8 
30 3/4 
29 1/8 
583/8 


TOKYO 


Raffermissement 


- 26 
+ s 

+ 44 
+ 142 
+ 1 
+ 720 
+ 20 ‘ ‘ 
+ 184 
+ 15 
+ 36,20 
+ ZI 
+ 1 « . 
+ 113 
+ 38 
+ 730 


* 2 ) * 


1 ‘ " Ouvrant lnndi à 

NKEMOB 25 881 yens pour 
clôturer à 
> ■ >1 26 607 yens, le Nïk- 

1 7 H ï kei, l’indice de 
TfcfO/D Tokyo, a été 
* constamment 
, ~ orienté vers le haut. 

1 — Seul accident de 

I parcours, mardi : la 

publication d’un rapport de la Ban- 
i que du Japon oonduant que l’éco- 
nomie japonaise se portait bien a 
fait l’effet d’une douche froide, 
moins de vigueur dans l’activité 
économique ayant paru souhaita- 
ble. Ce qui aurait obligé la banque 
; centrale A desserrer les cordons du 
crédit pour relancer la croissance... 
Mais, comme Wall Street s’est 
montré robuste, cela a suffi pour 
contrebalancer l'impact négatif 
qu’a sur les marchés la fermeté du 
gouverneur de la Banque du Japon, 
i M. Yasushi Mieno. 

Vendredi, Tokyo s’est débarrassé 
avec aisance d'une incertitude 
technique : les contrats sur indice à 
échéance de mars arrivaient en 
effet à dénouement. Cette opéra- 
tion n’a pas nui à la cote qui, bien 
que suspendue à l'annonce des 
chiffres du chômage aux Etats- 
Unis, a progressé de 209,56 yens. 

La grande nouvelle boursière est 


également tombée vendredi .* 
comme on le pense depuis un cer- 
tain temps, les « étrangers » sont 
bien le moteur de la. reprise du 
Kabuto-cho. ‘ Jugeant lés actions 
japonaises sous-évaluées, ils sont 
paradoxalement . beaucoup plus 
« haussiers n què fes' Japonais. “En 
février, les «t étrangers », en pre- 
mier lieu les Américains, ont battu 
tous tes records en étant acheteurs ! 
nets pour 1 081 milliards de yens : 
d’actions japonaises. De leurs 
côtés, les grands japonais (institu- 
tionnels, banques, fonds de pen- 
sions...) battaient également tous 
les records en étant vendeurs nets 
pour près de 2 000 milliards de 
yens. 

Indices du 8 mars : Nikkei, 
26 607,52 (c. 25 881,57) ; Topix, 

1 967,11 (c. I 931.66). 

BRUNO B1ROLU 


Akai . ; 

Bridgestone. 

Ci oon 

Figi Bank — ; 

Honda Moi or». 

Matsushita Electric., 

Mitsubishi Heavy 

Sony Corp- •— 

Toyota Motors 


LONDRES 
Nouveaux sommets 
+ 2,85% 


FRANCFORT 
Au plus haut 
de l’année : + 5,64 % 


Poussée par le vent de la paix, ta 
Bonne de Londres a cette semaine 
atteint de nouveaux sommets. Un 
instant même, elle a battu son 
record d’altitude vieux de quatorze 
mois avec le « Footsie» en pointe & 
2 480,6. Le marché devait toute- 
fois rendre un peu la main. Para- 
doxalement, la défaite des conser- 
vateurs le 7 mars à ('élection 
législative partielle de Ribble Val- 
ley a soutenu les cours, les ana- 
lystes estimant que pour maintenir 
sa popularité le gouvernement va 
probablement devoir abaisser les 
taux -d’intérêt. 


Belle et même très belle semaine 
pour la première des huit Bourses 
allemandes, qui s’est hissée à son 
plus haut niveau de l’année après 
une progression de 5,64 % 


Indices «FT» du 8 mars : 
100 valeurs, 2 455 c. 2 386,9 ; 
30 valeurs, 1 956,1 c. I 918,2;. 
mines d’or, 143,2 c. 143; Fonds 
d’Etat. 85,15. c. 84,566. 


Cours I Coura 
i* mars f 8 mars 


| Les spécialistes attribuent la 
• vigueur du marché à l’importance 
des liquidités, A l'optimisme sur 
Il évolution des taux et au senti- 
ment aussi selon lequel les résultats 
des entreprises seraient satisfai- 
,sams malgré les retombées de la 

ÎL é tnmnh ! | é ® léS ’ J* COns t™Ction 
5 av ? ^ ercedes en «te 

,et l industrie chimique. 

. du 8 mars : day 

1 60 V 9 i conlre 1 516.74; Cora- 
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la distribution et des grands maga- 
sins est le plus surveillé car c’est de 
là que devrait parvenir le premier 
signal. Las, les statistiques a 
fin février ne traduisent aucun 
changement. Les ventes de collée: 
fions de printemps n’ont pas vrai- 
ment décollé et la plupart des 
magasins avouent un chiffre d af- 
faires pratiquement inchangé pour 
l'instant, quand U n’est pas en léger 
retrait sur l’année précédente. Il 
faudra attendre fin mars pour être 
fixé mais les estimations ne sont 
pas très encourageantes. 

SERGE MARTI 
Indices du 8 mars : Dow Joncs, 
2 955,20 contre 2 909,90 
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nombreux sonl eew r !' , ” 

se procurer des ut:» üir 
libellés dans une r ‘ 

termcié leur promet «*: 

d’importants gains de c 

n'est dans ces cuminuM:'. 
nant que Peuro-cmpnir > 
lions de dollar* lancé !r * •" 

la Banque européenne d 
ment ligure au nombre' dr- . ra- 
tions les pluf* en vue 
passée. Toutefois, on r? --- -■•--- 
peut-être pa< accorde -• : : 

portance si u Jircctior 
confiée à une des grande 
ques qui. iradiïïon:;r; 
domine ce Cumpartinirr.î '•••’ 
ché, une maison inici:.- 'r ? ' 
exemple. 

Ür, l’aifaire était pî.s're v-ù- -3 
conduite du Trédit r\ 

établissement, en tanî •' 
file, s’csi surtout tait cuntial'tc '-A-t- 
ics compartiments de l’n.u :: -- 
franc français. Mais, lût;’ t.-tr: 
d'autres banques c 1 ; i ■ . 
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l’occasion de diriger « 

dollars, à l'exception de ïr^-ür.. — r- 
menées pour son prufr= 
une société de son groupe. 

! euromarché une ■**î!e Je • pe. .•. ' *•■• 
lion à laquelle n’êcïiapî'rr.; y-'..*.c 
pognée d'établisscmco:'- c'.- 
premier phn. S’y oppj'/. 
devenu d'autant plus d.fi-c 
les méthodes ultlisces aeti-c'-c-r.' 
pour garantir le place; ::?:■! *:-■ - 

veaux titres aupres des 
conduisent à hmiier le --a 

participants dons un 
prise ferme. 

Ce sont fuulcmcn; Tr 

mêmes hinques qu: parti, :,vr : .. 

même type d’cmi^i.in, 

une précieuse expèriciur :pi 
son: pas prêtes J partJ t *.e: i .m 
sont trop langteni;v- wd;:-. r: .. 
de ne plus être partjtîc.rc. 1 .• 
l’écoute du marché, cl leu”. 
de se xoir aitnhucr de» - 

profitables ne petsven: qi.f . c 

nuer. 

Pour une tunquL- .- ,. M 

ne -.eut p.i; être icLyuCc ‘ r’v r-ç.-: j 
de second plan, d êiî ei-:,rn;.r. a- 
réagir .1 temp*: ce qu’^aî 
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* ,lc dune reprise des 
■es pays du Prochc-Urimi 
«vran cependant pas « o.eicn 
man, cre significative «var.i 
•>»curs mois. Les marche c t*r.; A 
tout anticipé des iranaac' 
jutures. sur le blé. le mai,.. î’,v 
ltf en particulier. 

La nouvelle fermeté des pri 
iro.n Ment auss! à répuiveraeni 
E.ais-L nis de leur rm'clqia 
^bvent'ûns aux exportait J 

isnnnîx Ün,0R M,V| étique 3 je 
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CRÉDITS, C HANGES, GRAND SMARCHES 


MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Regain de faveur pour les titres en dollars 

... lie annte. avec achar- 750 niions de fnmra pour 


devises et or 


Vigueur du billet vert 

rhanaK long < 


Depuis la fin de la guerre du 
Golfe, l'attention des grands gestion- 
naires de fonds est de plus eu plus 
retenue par les placements en dol- 
lars. Tant en Europe qu'au Japon, 
nombreux sont ceux qui cherchent à ’ 
se procurer des titres de qualité 
libellés dans une monnaie dont la 
fermeté leur promet -de réaliser 
d'importants gains de change. 11 
n'est dans ces conditions pas surpre- 
nant que l’euro-emprunt de 300 mil- 
lions de dollars lancé le 6 mars pour 
la Banque européenne d'investisse- 
ment figure au nombre des opéra- 
tions les plus en vue de la semaine 
passée. Toutefois, on ne lui aurait 
peut-être pas accordé autant d'im- 
portance si sa direction avait été 
confiée à une des grandes euroban- 
ques qui, traditionnellement, 
domine ce compartiment du mar- 
ché, une maison américaine par 
exemple. 


au début de cette année, avec achar- 
nement, les principales eurobanques 
japonaises et américaines, qui vou- 
laient se tailler une place dans le 
marché de l’écu où elles ne sèment 
jusqu’alors que peu distinguées. 
Cest également ce que font actuelle- 
ment les grands établissements 
financiers allemands. Les deux der- 
nières émissions libellées dans ht 
devise européenne ont été dingees 
nar des banques d’outre- Rhin - la 
Dresdner Bank, la Westdeutsche 
Landesbank, et la pins Pum^nte 
d'entre elles, la Deutsche Bank, 
cherchent à amener 1» 
fédérale ou une de ses dépendances 
directes à emprunter en écus. 

Les choses sont & F évidence beau- 
coup moins faciles dans le marché 

de Peurodollar.que dans^m de 

l’écu qui, parce qu’il est encore en 
pleine croissance, de ? ie, if!„° U S 
aux nouveaux venus. La fondent 


exemple. aux nouveaux vctus. ^ ; 

Or, l'affaire était placée sous la ^P^^^fTété 3?^ 
conduite du Crédit lyonnais. Cet din montre bien la dimen- 

établissement, en tant que chef de Le Crédit lyon- 

file, s'est surtout fait connaître dans sicm du pi Sauraient 

les compartiments de l’écu et du feux pas, a 

franc français. Mais, comme tant mandat Les titres, 

*æîZXS!22*SZÎ SS. & ***j*J!ï!2. 


750 millions de francs J***® . 

durée de quatre ans. Les obligations jd 
som rémunérées au taux nommai de s 
0J75 % Au contraire de Guinness, c 
hf société Américaine n’ava.t V* -, 
l’emploi de francs. Aussi a-t-elle < 
Su avec Paribas un contrat , 
T>x_t 1 „nBfL au terme duquel elle dis- jj 
fonds dans * f 
monnaî^nïtionalc. qu’il lui fondra ! 
rémunérer à taux fixe. ; 

Le marché du franc suisse connut 
une évolution comparable. Les . 
investisseurs ont fait un tièsbon 
accueil à la proposition suivante que 
Sàisait Smfîobam parlmter- 
médiaire du Crédit suiæe r lM oul- 
lions de francs suisses d obligation 
d’une durée de sept ans 
coupons de 7,25 %. Phibp Moms j- 
de son côté, drainé pour 300 mil- 
lions de francs suisses pour une 
durée de cinq ans, sur la base d un 
taux d’intérêt nominal de 7 % t an. 

Pour sa part, le ma f dlé ^ e L < ?î s 
gâtions internationales en marks | 
Sntinne de décevoir. H est depuis 
dS mois incapable daccueiUirde 
très grands emprunts pour le «"“Pb- 

de débiteras de tout | 

. ■ lao tttme soient destines a 


ïlgunux « ..d.h — JS 

p T -évolution du marché des changes jOTg de ta monnaie amérv 

La remontée du dollar piévuepar . _ vyot ^ donné raison aux ana- 523 80 francs le 1“ aa ?i 

[de nombreux experts pour k second «haussiers» au coure des (ta- ^ 29g0 francs le 8 oiare.et mêm 

semestre 1991 va-t-elle commencer Imperturbablement, la ^ 4 francs vendredi so^àN 

ïï*--'*^SÏ t: York. II 


de nommeux ~~ ~~ 

‘semestre 1991 va-t-elle commencer 

rat cors experts le pensent - d ores et 
déjà, ceux-là prennent P 031 *?" ? ‘ £ 

ihM de ta 

(comme ceux qui, depuis b fin 

achètent des options sur la demotae 

! moitié de Tannée en cours. Les 
■ments ne manque®! du 

‘.haussiers : diminution prévisible du 
i déficit commercial des Etats-Unis, 

iê VShente IMénUe 


n'a. ces dernières années, guère eu « dS «rnditions très justes cor- qui léagiæent ^ ®^ 

l’occasion de diriger d SSmdant à un rendement annuel . à ^ incitations fiscales part*“- 

dollars, à l'exception de transactions rendant u jkres.pir contre, et c’est un de ses 

menées pour son propre compte ou de 8, caractères les plus attachante, ü 

une société de son pon^Jl£amr D aM m- dw enmTBBteBrS . demeure une des 

financement pour des pays dont ie 

-.crédit su 'Ji>“‘ 4 -5“Ï 5 I .ÏÏS- 




une société de son groupe. U y.® sur 
l’euromarché une sorte de spécialisa- 
tion à laquelle n’échappent qu une 
poignée d’établissements de tout 
premier plan. S’y opgMer wt 
devenu d’autant plus difficile que 
les méthodes utilisées aclueUement 
pour garantir le placement de nou- 
veaux titres auprès des mvesteseure 
conduisent à limiter le nombre de 
participants dans un syndicat de 
prise ferme. 

Ce som finalement toujours le* 
mêmes banques qm partuapemàun 
même type d’ém^BOU, aewm^mt 
une précieuse expérience qu dtes^oe 
sont pas prêtes à partager. Ceux qui 
sont trop 

de ne plus être parfaitement ■ 
récoute du marché, et taire chances 
de se voir attribuer des 
profitables ne peuvent que dum- 

Pour une banqueÿnbWewgH 

nc veut J»s-a*c * lé * UÉC Ji£5.?S 
de second plan* il «a essettttelde 

rèign temps. Cest ce qu’ont fan. 


de Tété prochain. 

Des analystes, comme Christophe 
Kwiednski de toBanqucJng^ 
rwnnostiquent même une repnse eco- 
Zque * modeste» au dowitoe 
irimi-tfre 1991. Dans ce cas, le creux 
cyclique des taux d’intérêt serait 
Srochk ce qui fournirait un <Hément 
Suswlide de soutien au doüar au 
coure des prochains mois. Pom cet 

de mare sur la conjecture outre-Al- 

lantique (chômage, 

mêtsL connues en avril, seront détar 

le dollar est grossièrement sous-éva- 
lué. 


américaine s’est onglée a ; 

la !»»»««- parfois appuyée par dK 
, | J 5 S^depereonnal.ifa^r. 

oarfois au contraire démentie 
Sr^rSfuItats qui a \ 

^ient dû donner lieu à unrrcuL 

Ainsi le président de la Reserve 
fédérale. M. Alan Grecnspan, a 
SSSé mercredi 6 mars u^^u- 
vSc fbis que l'économie américaine 
devrait rebondir rapidement car ta 
Sion actudle «y»?' 
s'avérer plus légère que la téupande 
rdles des quarante dermeres années»- 

KSe forte 

îï.. taux de chômage aux JEtats- unis 
« féiri^à 6,5 %de la population 
SiwTtfa pas empêché la poureuite 

^Uremontée du d0 ^‘ r - c ZPÆÏ 

dmmis phisieita mois, ta statjiqucs 

deTMiploi font partie de 

les ca mbiste sont te plus friand ?’ * 

à plusieurs reprises, l’annonce d une 

alimentation du chômage 

vcSué un net recul du bdtet ver^ 

! uSinonce d’une mteivention de ta 

Réserve fédérale sur le marché 
1 monétaire (Iirejn rubrique Mvchê 
monétaire et obligataire), n a pas non 
’ niu« inversé le mouvement La per 
r ætance des oourants d’achat tout au 
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5 34 francs vendredi soirà 
York. U faut remonter à septembre 
pour rrtrouver un coure aussi élevé. 

gssffirrrAîptt-!! 

s 'Aîssm' «s dû 

JaDon souhaiteraient certainement 

^en sens inverse. Les cvèmtaon 
„ — mt imi de nouveau à surveiDer ae 

tuts d’émission. 

L’année 1990 n’aura finato®^ 
pi été très propice aux action dj 
giques centrales sur 

ss-sisrs: 

aussi «calme»? 

1 F. L et F. R. 


[système monétaire Eima J^p 


JCC wm uw ~ -jour des pays aoni ic 

du secteur pn ré •ÿ“ t | 

fûSîss'ïrs 
ssssirÆïs-iSî ajsîtoi-** 1 

rain^qu^smiverains ou suprana- posons dans ce contexte qje 

SSuxLa situation tend à se rempnmt international que laCom 
modifié’ quelque peu et on com- mun Vuté économique 
mSce à 'assister au retour . de ^ à Tancer pour le compta de 

Sandes signatures du secteur privé. ^Tchécoslovaquie démit porter 
^m^timent de l’eurofrtmc ^ 1 85 million d’écus. ^ « 
français en particulier vient d ac- ^ paide alimentaire de b Com 
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(La ligne inférieure donne ceux de la semai y 
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Fanctort. 


cueillie ctaixeŒprtinteurs de cette 
SSSia.ta société bntarmique 
GoSness a levépourun™^ 1 ^ 
francs pour une dw* * «g 
par le truchement de la Société 
générale. Le coupon est de 9,7> * 
'■ * 

• L’entreprise améric^ne Genwal 


SSiîî rûa*. 1 - «a 

fonS d’une garantie que la CEE 
SÏSLl i un prêt bancaire de 
500 millions (fécos dont le débiteur | 

auc. La garantie portera watoV**- 
SSt duprinapsl et des mtérôta 
CHRISTOPHE Vb iTER 
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Le blé et le sucre soutenus 
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MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE ^ 

Espoir entretenu de baisse des taux 
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1991 et cette incemtade 
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uorrfTde dollars portant sur 131 t 

Sge de compétitivité uré de la t 
baise du billet vert. ’ | 

t es experts amériemns estim»t ] 
_ Washington devrait souffnr de ( 
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ESEsmsïtÏË 

ssÇsHSSJSs 

COI Sf riet^rfStes, en raison de 

5 SKë 3 ss =5 

®*P* f-^ce-oremier ministre du- 
^ If TianJiyuu, a fait savoir 
> **•}£ mSh èsd* gros seraient 
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* ^Aa«R 5 %A 9 %àlafin janvier 

Bien que la Banque de Fgnrg^ P°J*^ do j t ’ constituer unplafondet 

s-aittÆSÈSS 

abaisser son taux Jrecteur lore de d J d j adicalioQ d c la Banque cenua^ 
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«BMSTobmtW* en 

-EiSpl qui rcrait déridé 
euiuviw, m OBotnone. en France 


pii» «era en partie compen 
des achats 

SnSsïïlemarché.^fiHirn j 


? de sucre à écmjler en raison 
d-une mauvaise ^ fotto r, no 


nrttOTontéi du chômage « 
février. B semble 

rendement poire te fonds fédéraux 
I soit désormais de 6 

la semaine dernière. «jMffffi; 
rades sur te intentions réelles déjà 
jtajuiue fédérale d’Allemagne avmott 
Kulevte par te brusques len- 
SÎWU5 rmgnt auiourfé 
jour à Francfort, porté à 9 PJg- 


■ Œ de 85 ^ allouant même 
fî milfiards de mmks «upplémen- 
idres. Du coup, le loite de rargwj 
au jour le jour à Francfort «t 
retombé aux environs de 8J5 
8^0%. 


par !* ■ u3 n^nées, l’adminirtratiûû 

prochaines année&iaun . 

des ÇamP^“ SStnciwr d’^D- 
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revenir à un possible 
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cétéalières eu Chine. 

^Le marché du sucre ■tagwÇj 

I^ASSi professionnels 
^^'satisfaction les prô- 
a ? c î M ÏÏdu SnrtSr &nique ED 
pour la campagne 
^n^ooi^ilMufirme que les 
1990-1991- action seront 

£ rimant entre 1,6 et 2 

im portmi» lse » esj, U V* 

inîuiorB de wo J - ^ aa g afl 
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n Vers une baisse des stocks mon- t 

Ln d'étaia. - L jA K ? c '?! I 5S(^ ‘ 

Mys producteure cTétain (ATT'Cj < 

déclaré vendredi 8 mars, que 
socles mondiaux de cejnétal s rie- 
^ient à 45 700 tonnes à ta Tm 990, 
et pourraient diminuer à 32 700 
à la fin de cette année. Le 

SïS «rf5£f de l-ATPÇ .«g 

évalué en octobre deniier à. 45^300 
tnnnes le niveau des stocks mon- 

fflhiïî.» ** «sr 

valent de trois mois de consomma 

tion. La tendance fondamentale du 

Zehén-a^cta»^"'^ 

SUSSES 

asSiwfMÇsa 

et Zaïre - et rengagement du Br&d 
(non membre de rorganisahmjjde 
diminua- sa produdion,çrmritron 
■ de réduire les stocks. L ATPC veut 

; limiter les exportations de s» man- 

, ht» à 95 849 tonnes en 1991, et le 

: Brésil et la Chine, pays non mem- 

[ bres de l’ATPC, se sont eng»&^ 
» réduire leurs exportations i à39 000 
t et li 000 tonnes respectivement. 

, (AFP.) ' 


L’échéance de la fin février étæt itayer □ Jj£f oîs j e „di 7 mars, le 

S3Ê fe SfiRRÇS Sfea SSS5SSSS 

iOmill^^deraaitaautarc^- .^E^France. en dédaram .qu 


bïrdT%) ^ la »gSSÜ que les taux Jran- 

déraarebe que cette dernière uaPPrtj- ^ nourront être orientés à la baisse. 

M. Preston n remplacer 
M. Conable à la presideice ministre 

de la Banque mondiale g STST 66 

La Banque mondiale, Forga- Toutes ces ïï 

Safisttaw ^f&jgrjz 

sa—- “t sas; ssæ 


M. Preston va remplacer 

M. Conable à la prfeM®ce 
de la Banpe mondiale 

t, Ranane mondiale, l’orga- 
^ .. OfuliinDtan 


5%à9%àlafin janvier ^fr n ! è :^ î nv ;»f ^ ^L’Etet a aussi émis 
t constinrcru^lafondet u ^ j'OAT 9,50 % à 

rôle dissuasif- Ou au«^t ^ s U doIlt le rendement est r», 

: une certaine appremmsmn g % contre 9,-2 % 

l’adjndication de la Banque omtrg *°J ut f évrier . En l’espace de dem 
allemande du "^^J^ntenta mois, l’infléchissement des taux est 
jour-là, la ®undesban donc significatif, 

d'^imenter le mimc Ztnee. doo. la signaru^ «t 

? --rnsm ss&sgfs 

' J M g-iœlSP 

Des émissions «ÿgJJÏ &mé 7 e F stcST <£ 

fydbtées . . %St 

attitude conciliante a rontn- JJ travaux publics), qui levart 
paiser un peu les mqifletud» 300 millions de franœ à dut ans 
^Toù M. Pierre Bérégovoy, g as %. D’autre part, Toffre publique 
S» finances, affirmait, à JgJifc par j-P Morgn et une 

du conseil économique et bompagnîe de la Caise d» dépôw « 
er franco-allemand, que la constations, pour te compta de_^ 
t des taux d’interet en RFA nationale des lélépommumcar 

Scherait pas une baisse du üofa tCN r), a donne les résulta» 
e T argent en France, sans fixer suivanl5 ; U n montant nominal d 
û toutefois. Jeudi 7 marsje ^ m iuiards d obhgauonsO* Ta été 
re se montrait encore im peu résenV é pour unencours g^al de 
réris sur l’assouplissement du v milliards de fninra, soit 48,8 %, 
en France, en déclarant qu ed monta nt accepté a été * 2 35 oul- 
i isemblable que les utuxfran- ^ ard5 de francs, soit 28,6 % uo 
mnont être orientés à ^ bouse. moyenne pour l’offre publique de 
e les marchés I rachat par adjudication (OPR) . ta 

tentent ». On remarque nean- -oementage accepté a été de 5» % 
que la baisse du marità Pans, PJ r un ob&tif de 873 muions de 
u aux alentours de 3.40 DM, francSi de 22,4 % pour I offre puW 
aitpermettre d’exaucer les dVhan&e paf n adJ“ d i ca ^ I J , 2 

du ministre dont ou connaît ta m objectif de 5 miDiai^de franesrt 
cupation, celle d abaisser les de 3^7 % po ur 1 offre publique 
^ paris. d’échange classique, sur un objectu 

mes ces considérations ont de 2,3 milliards de francs. 


Des émissions , 

facilitées 

Cette attitude conciliante a ^ 

hné à apaiser un peu les inqmetudes 
« FMceTci M. Pierre Bérégovoy, 
ministre des finances, affirmait, à 


économies eu uuu«»- -- ” r 
chamement un nouveau pt&tdcnL 

ML Barber Conable, qui dirigeait» 
Banque depuis 1986, a en eff 
souhaité ne pas demander le 
renouvellement de son 
axnire le 30 juin. U devrait être | 
remplacé par M. Lews P«sg», 
ancien président de la jf» 

vestissement new-yorkaise 

J.-P. Morgan. 

Cest le Président amérirain, 

M. George Bush, qui a d&ign 
M. Preston jeudi 7 mars. Fomielk- 
mentte conseil d’admuustretjon 
de la* Banque nomme son pré®*’ 
dent, mais en pratique, celuwa est 
toujours de nationalité américaine 
et désigné par la Maison Blanche. 


SSE après. L’échtonce dm 
dôiurait à 105,64 vendredi 8 mam- 
Les étrangers continuent à acheter 
sur la place de Pans ^«Jdlement 

des obligations assimdabte du Tre- 

sor et des bons de ce même Jra® 1 
(BTAN). profitant de riuque Qedto- 
sement, tandis que ta Français per- 
sistent à se montrer prudents. 

Sur le marché obligataire, la 
remontée dudit MATIF a Faolitéte 
placement des émisaoia, que 1 ce soit 
Selles d’OAT ou celles d’autres émrt- 
teurs. Le Trésor a levé mou» de 
7 milliards de francs avec un franc 
succès. Sur la tranche à trente ms 
8?50% octobre 2019, 3,525 miUuuds 

S&W'S 

*'F 


ut- -i-» — 

L’offre publique a permis de ax.er 
une nouvelle ligne obligataire CNT 
9.20 % mars 2001 avec un encoure 
d’environ 3^ milliards de franœ, en 
remplacement des 14 lignes obliga- 
taires plus liquides et à hauts cou- 
pons. Le CNT a pu ainsi rallonger 
réchéancier dc sa dette et enter une 
nouvelle souche qui pouira donner 
lieu à d» futures assimilations. Eue a 
suivi, ainsi, l’exemple d’EDF, du 
Crédit local de France et du Çrédii 
foncier en attendant d'autres imita- 
teurs, tous soucieux de reformer la 
structure de leur dette obligataire, 
pour la rendre mieux négociable 
auprès de préteurs dc plus en plus 
soucieux de se procurer des 
«paquets» de titres, importants et 
homogènes. 

FRANÇOIS RENARD 
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ALGERIE 


Une nuit à l’aéroport 
pour cinq journalistes français 


Cinq journalistes français qui 
accompagnaient une délégation 
d'élus socialistes en mission 
dans las trois pays du Maghreb 
(le Monde du 8 mars) ont dQ 
passer la nuit dans le salon 
d'honneur de l'aéroport d'Alger. 

Les membres de la délégation 
qui étaient arrivés par avion à 
Alger, en provenance de Tunis, 
vendredi an fin d 'après-midi, ont 
mené en vain, pendant plusieurs 
heures, à l'aéroport même, des 
tractations avec les fonction- 
naires de service pour obtenir 
que notre collaborateur Alain 
Rollat et ses confrères du Jour- 
nal du Dimanche, d'Europe 1, de 
RFI et de RMC, soient autorisés 
à les accompagner. Ceux-ci 
avaient, en effet, obtenu l'accord 
de l'ambassade d'Algérie à Paris 
pour séjourner sur place et 
s'étaient, en outre, fait délivrer 


un visa de presse h l'ambassade 
d'Algérie è Tunis. 

Mauvaise coordination ? Tou- 
jours est-il que les fonctionnaires 
en service à l'aéroport ont refusé 
d’accréditer les cinq journalistes 
et ont menacé de les refouler 
vers le Maroc, le lendemain 
matin. Des négociations se pour- 
suivraient à ce sujet, samedi 
matin, au ministère de l'intérieur, 
pour que ce refus soit levé. 

Cet incident est révélateur de 
la méfiance qu'entretiennent les 
autorités algériennes è l'égard 
des médias étrangers. Notre cor- 
respondant sur place, Georges 
Marion, s'est vu récemment reti- 
rer son accréditation. D'autre 
part, depuis le début de l’année, 
les envoyés spéciaux sont inter- 
dits de séjour en Algérie. 


THAÏLANDE : libéré samedi 

L’ancien premier ministre 


abandonne la vie politique 

M. Chatichai Cfaoonhavaa, l'an- 
cien premier ministre renversé le 
23 février dernier par an coup 
d'Etat militaire, a été libéré samedi 
9 mars. Plusieurs de ses collabora- 
teurs, dont l’ancien vice-premier 
ministre, le général Arthit Kam- 
lang-ek, ont aussi été remis en 
liberté. M. Chatichai a peu après 
annoncé qu’il abandonnait la vie 
politique. 

Parlant depuis le quartier géné- 
ral de l’armée de l’air, où il avait 
été détenu, flanqué du chef de la 
junte, le général Snnthom Kong- 
sompong, et du nouveau premier 
ministre, M. Anand Panyarachun, 
M. Chatichai a déclaré à la presse : 
u Je ne sais pas encore si je vais 
rester en Thaïlande ou partir. J’en 
ai terminé avec la politique. Je ne 
suis plus le dirigeant du parti 
(Chart Thaï]. J ai maintenant 
soixante et onze ans (...). Je 
renonce à ma carrière politique et 
je me lave les mains de la politi- 
que». - (AFP. AP. Reuter.) 


L’ ESSENTIEL 


HISTOIRE 

«Jean Jaurès : captation d'hé- 
ritage», par Jean-Noèl Jaanne- 
ney 2 

ÉTRANGER 

Référendum 
en URSS 

Les ambiguïtés demeurent avant 
le vote du 17 mars 6 

Elections 
au Salvador 

La- gauche espère devena la troi- 
sième force parlementaire 6 

POLITIQUE 

La mort 

de Michel d'Omano 

Le dernier croyant du giscar- 
tfisme 7 

Livres politiques 

«L’histoire et la mémoire côte à 
côte », par André Laurens 7 

SOCIÉTÉ 

Ben Johnson 
le repenti 

L'athlète canadien de retour è 
Séville 9 

CULTURE 

Redécouverte 
de René Piot 

Un peintre oublié du début du siè- 
cle, au Musée d'Orsay 10 

HEURES LOCALES 

• Les pièges de la monétique 
municipale • Divorce è Lilliput 

• Un sondage sur l’information 


i ÉCONOMIE 

La réunification 
allemande 

Bonn adopte des mesures d'aide 
aux Lânder de l'Est 17 

La concurrence 
des automobiles 
japonaises 

M. Jacques Calvet (Peugeot SA) 
en appelle è M. Mitterrand 17 

Revue 

des valeurs i8 

Changes 

CrétBts 

Grands marchés 19 

Services 

Abonnements 16 

Carnet 12 

Météorologie 12 

Mots croisés 12 

Télévision 12 

Spectacles 11 

La télématique du Monda : 

3616 LEMONDE 

3615 LM 

Le numéro du « Monde » 
daté 9 mars 1991 
a été tiré A 535 230 exemplaires. 


Le rapatriement des troupes basées dans le Golfe 

Le long retour des 61 


Les services logistiques du Pen- 
tagone, qui ont réussi le plus 
important déploiement militaire de 
l'Histoire en moins de six mois, 
sont maintenant confrontés à une 
tâche tout aussi monumentale : le 
rapatriement des quelque 540 000 
GI déployés dans le Golfe avec 
leur matériel, du chasseur-bombar- 
dier F- 16 au porte-avions 
nucléaire, en passant par les 
antennes médicales et les cantines 
de campagne. Sans oublier les 
dizaines de milliers de tonnes de 
mines et munitions diverses. 

Cela prendra du temps et de la 
patience. «A l'évidence, nous ne 
pouvons rapatrier 540 000 per- 
sonnes en même temps, a souligné 
le général Richard Neal, du com- 
mandement central à Ryad. Nous 
avons de nombreux équipements là- 
bas. Il faut les rapporter. » 

Les responsables du Pentagone, 
en particulier le général William 
Pagonis, patron de la logistique 
pour l’opération «Tempête du 
désert» ; ue sont pas au bout de 
leurs peines. Outre le transport des 
troupes et de leur équipement, il 
va falloir prévoir le nettoyage des 
chars, camions et avions qui ont 
été exposés pendant plusieurs mois 
au sable du désert saoudien. 

« Tous les véhicules doivent être 
nettoyés de la poussière du désert et 
c'est une entreprise colossale a 
reconnu le général Neal. Certains 
de ces équipements devront aussi 
être repeints. En particulier les 
blindés prélevés sur des unités sta- 
tionnées en Allemagne et qui 
devront troquer leur peinture cou- 
leur sable pour an camouflage mar- 
ron-vert plus adapté aux paysages 
européens. 

Des milliers d’avions de trans- 
port du MAC (Military Airlift 
Command) et des centaines de 
navires du MSC (Military Sealift 
Command) seront nécessaires pour 
rapatrier les GI du Golfe. Avec 
tout de même deux avantages par 
rapport & ce qui s'est passé dans les 
semaines qui ont suivi l’invasion 
du Koweït par les troupes de Sad- 


dam Hussein, le 2 août : le pre- 
' mier, stratégique, étant qu’il n’y a 
pas véritablement d'urgence; le 
‘second, qui en découle, est flnan- 
i cier : le Pentagone n'est plus obligé 
Ide passer sous les fourches Cau- 
1 dînes d’armateurs civils qui dic- 
taient leurs prix. 

Certains équipements ne revien- 
dront d'ailleurs pas aux Etats-Unis. 
Les Saoudiens ont manifesté l’in- 
tention d’acquérir des missiles 
antimissiles Patriot et garderont 
peut-être quelques-unes des batte- 
ries déployées par les Américains 
(pour intercepter les Scud irakiens. 
U est probable également qu'une 
quantité relativement importante 
de matériels et de munitions res- 
tera dans la région, constituant une 
sorte de réserve de guerre. 

Cela ne changera pas grand- 
chose au casse-tête qui va se poser 
au Pentagone au cours des pro- 
chains mois. « Longtemps après la 
fin de la guerre et les défilés de la 
' victoire, les spécialistes de la logisti- 
que auront la tâche solitaire de net- 
toyer le champ de bataille», 

< confiait récemment dans une inter- 
view au Washington Post le général 
Charles Murray, responsable du 
transport et de la maintenance 
dans l’armée de terre américaine. - 
(AFPJ 


]□ Rapatriement des premiers corps 
de soldats britanniques tués dans le 
Golfe. - Les corps de dix-sept sol- 
dats britanniques tués «en service 
actif» ont été rapatriés vendredi 
8 mars sur la base aérienne de 
Brize Norton (ouest de Londres) 
où a eu lieu une cérémonie solen- 
nelle en leur honneur. Trente-six 
soldats britanniques sont morts en 
service actif 1res des hostilités, huit 
sont portés manquants et qua- 
rante-trois ont été blessés dont 
neuf gravement. Neuf soldats ont 
été tués par erreur par les tirs d’un 
avion antichar américain. - (AFP.) 


Après l’enlèvement du commissaire an développement • 

Sept agricnltenrs corses sont condamnés 
à trois mois de prison avec sursis 


Les sept agriculteurs nationa- 
listes du Syndicat corse de l'agri- 
culture (SCA) qui avaient enlevé, 
le 30 janvier, le commissaire au 
développement de la Corse, 
M. Anrélien Garcia, ont été 
condamnés, vendredi 8 mars, & 
trois mois de prison avec sursis par 
le tribunal de grande instance 
d'Ajaccio. Les magistrats n’ont 
donc pas suivi les réquisitions du 
procureur de la République, 
M. Pierre- Yves RadigueL 
A l’audience du i» mars, le pro- 
cureur avait en effet réclamé trente 
mois de prison avec sursis contre 
M. Marcel Lorenzoni, considéré 
comme le chef dn commando, 
poursuivi pour « voies de faits et 
séquestration » (le Monde daté 
3-4 mars). Vingt mois de prison 
avec sursis avaient été requis con- 
tre ses six complices, MM. Pierre 
Magni, Alain Feitandi, Ours Ange- 
lini, Jean-Toussaint Orazzi, Pierre 


Bikodoroff et Jean-Claude Leca, 
qui comparaissaient tous en cita- 
tion directe. 

Le 30 janvier, une trentaine 
d’agriculteurs du SCA, mécontents 
du non-aboutissement d'un dossier 
pour le développement d’une 
filière porcine en Corse, avaient 
enlevé M. Garcia. Après l’avoir 
ficelé dans on sac de couchage avec 
une pancarte portant « Aux bons 
soins de M. Chérèque», ils 
l’avaient emmené à l’aéroport 
d'Ajaccio et déposé sur un tapis de 
livraison de bagages. 

Depuis, M. Garda n’a pas rega- 
gné la Corse. Selon M. Jacques 
Chérèque, ministre délégué à 
l'aménagement du territoire, inter- 
rogé vendredi 8 mars par RCFM, 
la station décentralisée de Radio- 
France, le commissaire «reste en 
poste et y restera tant que cela sera 
possible». 


-• t.- 


Un enjen de 4 200 milliards de francs 

Le gouvernement prend des dispositions pour favoriser 
l’accès des entreprises aux marchés publics eppéens 

X * « i- In n 


Le directeur des relations éco- 
nomiques extérieures, M. Jac- 
ques Desponts, a annoncé, ven- 
dredi 8 mars, que ie 
gouvernement était en train de 
mettre en place un dispositif 
pour aider les entreprises fran- 
çaises à décrocher le plus possi- 
ble de marchés publics dans 
tous les pays de la CEE, dans la 
perspective du grand marché 
unique de 1993. 

L’enjeu est considérable pour les 
douze pays de la CEE, puisque les 
marchés passés par les Etats, les 
collectivités locales et les entre- 
prises publiques représentent 
4 200 milliards de francs, soit 
16 % du produit intérieur brut 
communautaire. Ce chiffre va aug- 
menter dans les années à venir; 
aujourd’hui seulement 20 % en 
valeur des achats publics font l'ob- 
jet d’une procédure de publicité 
d’appels d'offres au Journal officiel 
de la CEE (1). 

Les mesures arrêtées conjointe- 
ment par le ministère des finances 
et le ministère de l'équipement, 
notamment, sont de quatre ordres ; 

- création, auprès de ia direc- 
tion des relations économiques 
extérieures, d’un observatoire des- 
tiné Â recenser les actions discrimi- 
natoires exercées contre des entre- 
prises, afin, le cas échéant, de 
saisir la Commission de Bruxelles 


et, éventuellement, la Cour de jus- 
tice européenne; 

- constitution d’une cellule 
Entreprises et marché unique 
auprès de la représentation perma- 
nente de la France à la CEE, afin 
de faciliter raccès des fumes fran- 
çaises aux appels d’offres lancés 
par les pays de l’Est, ceux du 
Proche-Orient où les pays ACP, 
qui bénéficient d'aides communau- 
taires; 

- renforcement des équipes des 
postes d'expansion économique 
dans les pays européens, notam- 
ment en Allemagne, pour être 
mieux informés des pratiques 
mises en œuvre par les LShder, les 
villes et les chambres de com- 
merce ; 

- réunion en décembre 1991, à 
Paris, d’une conférence internatio- 
nale sur le thème : marchés publics 
et marché unique. 

M. Desponts a précisé que le 
gouvernement était préoccupé par 
le comportement des autorités alle- 
mandes qui, semble-t-il, écartent 
parfois des offres de certaines 
sociétés françaises, sans raison jus- 
tifiée. Cest ainsi qu'il y a quelques 
moi^ une grande firme de travaux 
publics a vu échapper, dans des 
conditions douteuses, ta construc- 
tion du métro de Cologne. «L'ou- 
verture réciproque des marchés 
publics des Douze aux entreprises 
de chaque Etat de la CEE doit être 
équilibrée, a indiqué M. Desponts; 
mais ne soyons pas naïfs : rien 
n'est gagné d’avance et Tes tradi- 
tions, comme les réglementations. 


ne seront pas effacées dans la nuit 
du SI décembre 1992 au l" janvier 
1993.» 

La. plupart des directives euro- 
péennes réglera en tan t ic decknsoo- 
nement progressif des 
publics ont maintenant été adop- 
tées à Bruxelles, notamment celle 
qui concerne les secteurs dits sensi- 
bles comme l’eau, l’énergie. . «s 
transports et les télécommunica- 
tions, qui a été approuvée par le - 
conseil des ministres le 17 septem- 
bre 1990. Reste encore à mettre au 
point les textes européens sur les 
services et sur les différentes voies 
de recours. 

Finis donc, dans quelques mois, 
le protectionnisme des Etats en 
faveur de leurs propres entreprises 
et l'opacité des procédures. A ce 
jour, 2 % seulement des marches 
publics en Europe sont attribués a 
des firmes étrangères : « On com- 
mence à voir heureusement des 
signes encourageants, a précisé 
M. Desponts. Ainsi. Renault vient - 
d'être retenu par l'Office fédéral 
allemand des postes pour livrer des 
fourgonnettes. Quant à voir les 
ministres fiançais rouler demain en 
Mercedes, il ne faut pas aller trop 
loin. C’est, en tout cas, la concur- 
rence qui décidera en dernier res- 
sort.» 

FRANÇOIS GROSR1CHARD 


(l) Sur 100 francs de marchés publics 
e en France. 37 relèvent de TEtat, 20 
des collectivités locales et 43 dfcs entre- 
prises publiques. 


An congrès international 
d’éthique médicale 

M. Claude Evin souligne 
le «droit fondamental 
de mourir 
dans la dignité» 

M. Claude Evin, ministre des 
affaires sociales et de la solidarité, 
s’est exprimé, samedi 9 mars, lors de 
l'ouverture du congrès international 
d’éthique médicale organisé à Paris 
par le conseil de l’ordre des médecins 
(le Monde du 9 mars), sur plusieurs 
des thèmes réunissant les congres- 
sistes. 

A propos du sida, il a estimé que, 
« pour ta première fois dans l’His- 
toire, un phénomène épidémique a 
reçu des Réponses vraiment démocra- 
tiques». Puis, il a rappelé que le prin- 
cipe d'économie figurait dans les 
règles déontologiques des praticiens 
et qu’il y avait pour tous «un devoir 
de mieux mesurer l\ 


cite de notre système qfin de ri 
les dépenses inutiles ou les moins 
utiles». 

«En 1970. sept personnes sur dix 
mouraient chez elles; vingt ans après, 
sept personnes sur dix meurent à 
Vhàpital», a t-il déclaré au chapitre 
des soins palliatifs. Le droit de mou- 
rir dans la dignité me semble un droit 
fondamental. Je suis favorable à ce 
que soient élaborés des protocoles thé- 
rapeutiques de fin de vie conjointe- 
ment par les médecins, les équipés 
les personnes concernées 
et leurs proches. Cependant, aucune 
loi ne peut sans doute fixer un cadre, 
qui serait toujours trop rigide. 

M. Marceau Long, vice-président 
du Conseil d’Etat, a abordé les nom- 
breux problèmes qui se posent 
aujourd’hui & l'articulation du droit 
et de la médecine. «Les directives 
éthiques ont toutes la force de l’auto- 
rité morale et consensuelle, mais il 
leur manque la sanction du droit qui, 
seul, garantit l'application des règles 
générales s'imposant aux juges qui les 
interprètent et leur donnent leur sanc- 
tion», a-t-il déclaré. 

M. Long a, par ailleurs, souligné 
que le travail mené depuis 1988 par 
M. Guy Braibant sur les conditions 
de passage «de l’éthique au droit» 
pourrait prochainement connaître 
des prolongements concrets à travers 
la mission récemment confiée & 
M» Noëlle Lenoir par ML Michel 
Rocard. 

J.-Y. N. 


La mort de l'ancien minis tre 


La classe politique salue la « fidélité » 
et la « droiture » de Michel d’Ornano 


Peu connu du grand public; 
Michel d’Ornano était unanime- 
ment respecté dans la classe politi- 
que française. Les hommages & la 
<r fidélité », & la « constance » et & la 
«rigueur» de l'ancien ministre de 
M. Valéry Giscard d’Estaing se 
sont multipliés, à droite comme & 
gauche, dès l’annonce de sa dispa- 
rition. Dans un message de condo- 
léances adressé & son épouse, 
M"* Anne d'Ornano, maire de 
Deauville, le président de la Répu- 
blique, M. François Mitterrand, 
fait part de sa «peine» et de sa 
« grande émotion». 

M. Michel Rocard a salué celai 
«qui savait altier fidélité à ses 
engagements et ouverture d’esprit». 
Dans une lettre personnelle à 
M. Giscard d’Estaing, M. Rocard 
présente ses « condoléances attris- 
tées» i l'ancien président de la 
République et souligne qu’irovec 
Michel d’Omano, la France perd 
un responsable politique d’env er- 
re, aussi averti dans la gestion 
~ mettons publiques territoriales 
porteur d’un sens profond de 
l’Etat dans l'approche des responsa- 
bilités internationales de la 
France». M. Roland Dumas, s'est 
déclaré «bouleversé» par le décès 
brutal de Michel d’Ornano. 
M. Laurent Fabius, a tenu, lui 
aussi, & exprimer sa « tristesse » eu 
indiquant, dans un message & 
M« d’Omano, que le député du 
Calvados était «l'un des membres 
les plus écoutés de la représentation 
nationale». 

A l’UDF, c’est, encore, sa «fidé- 
lité exemplaire» et la force de ses 
« convictions » que l’on souligne. 
Pour M. François Léotard, Michel 
d’Omano «a illustré par son com- 
portement, fait de dignité et de 
mesure, une grande partie de l'his- 
toire de la V* République». «Sa 
force de caractère, dit-il, sa 
connaissance des hommes, son 
attachement à des convictions de 
liberté et de responsabilité, font de 
lui aujourd'hui l'une des personna- 
lités qui a le plus marqué l’histoire 
de la famille libérale. » M. Gérard 
Longuet, président du Parti répu- 
blicain, salue, lui aussi, la «droi- 
ture de caractère» et «la fidélité 
dans ses amitiés» de celui qui, 
«dans le sillage de Valéry Giscard 
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d’Estaing (—), a Hé l’un des acteurs 
marquants du renouveau libéral 
dans la vie politique française». 

Pour M. Charles Millon, prési- 
dent dn groupe- UDF de l’Assem- 
blée nationale, '«la France perd un 
grand serviteur». * Michel d'Or- 
nano était un homme de parole et 
d’honneur, poursuit M. Millon, qui 
exerçait dans les instances où il siê-, 
gealt, un .véritable magistère moral 
et politique car jamais il ne tri-r 
choit, jamais il ne biaisait a Quant 
à l’ancien président de l’UDF, 
M. Jean Lecanuet, sénateur, maire 
de Rouen, fl a déclaré «perdre un 
merveilleux ami» en la personne 
de Michel d’Omano, en soulignant 
qu’ils avaient «travaillé ensemble 
dans les mimes gouvernements». 

« Il avait un don exceptionnel de 
clarté et d’analyse en politique», a 
ajouté M_ Lecanuet. 

M. Jacques Chirac, président du 
RPR, actuellement en déplacement 
au Japon, s’est dit « consterné » par 
le décès de Michel d’Omano, qui 
fut ministre de l’industrie et de la 
recherche dans son gouvernement 
de 1974 à 1976, mais aussi son 
adversaire lara de la première élec- 
tion municipale de Paris en 1977. 

« C’était un homme profondément 
libéral», a observé M. Chirac, qui 
n’oublie pas « l’aide efficace et 
intelligente» que Michel d’Omano 
lui avait apportée de 1986 à 1988, 
pendant la période de cohabita- 
tion, en sa qualité de président de 
i la commission des finances de 
i l’Assemblée nationale. 

Pour M ; Raymond Barre, la 
mort de Michel d'Omano «appau- 
vrira profondément la vie politique 
de la France». « J’ai apprécié U 
ministre compétent, précis et effi- 
cace qu’il a été à mes côtés dans le ’ 
gouvernement», a déclaré l’ancien 
premier ministre, qui a également 
évoqué « l’homme de conviction, de 
fidélité et de courage». Le prési- 
dent du Front national, M. Jean- 
Mane Le Pen, s’est luî-aussi joint 
aux hommages unanimes en regret- 
tant, dans un communiqué, la 
mort d’un « homme politique émi- 
nent». 

A gauche, l’hommage le plus 
chaleureux est venu de M. Domim- 
que Strauss-Kahn (PS), président 
de la commission des finances de 
i Assemblée nationale, qui a 
déclaré que succéder à M. d’Or- 
nano à cette fonction en 1988 
a, ? It ^ C0I18 « tu ^ pour 1“* «ne 
«tawbi'Jn itait mrèciè dans 
2? les g™*!** Politiques pour la 
rigueur, l honnêteté et la courtoisie ‘ 
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Lire ans . 
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